
 

 

 

 

   
Meyrin, le 16 novembre 2023  Mesdames, Messieurs les 
BNI/convocation.doc  membres du Conseil municipal 
   
Conseil municipal   
   
 

Mesdames, Messieurs, 
Conformément à la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984, j'ai l'avantage de 
porter à votre connaissance que votre Conseil tiendra séance les mardi et mercredi 21 et 
22 novembre 2023 à 18h30, à la Ferme de la Golette, rue de la Campagne-Charnaux 9. 

L'ordre du jour est le suivant : 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 10 octobre 2023. 

2. Election d’un membre du bureau du Conseil municipal en remplacement de M. Fabrice 
Rheiner (MCG), démissionnaire dudit bureau. 

3. Communications du Bureau du Conseil municipal. 

4. Communications du Conseil administratif. 

5. Réponses du Conseil administratif aux propositions individuelles et questions des 
séances précédentes. 

6. Délibération n° 2023-23 relative à un transfert de servitudes d’usage d’emplacements de 
parking grevant la parcelle 14612 de Meyrin (parking des Arbères). 

7. Délibération n° 2023-29 relative à la radiation du droit de superficie distinct et permanent 
13'965 au profit de Alain Gonnet grevant la parcelle 13’456, sise ch. de Riantbosson 5, à 
Meyrin, propriété de la ville de Meyrin – retour anticipé et à l’ouverture d’un crédit de 
CHF 732'000.-. 

8. Délibération n° 2023-30 relative au transfert d’actifs du patrimoine administratif au 
patrimoine financier pour le matériel informatique obsolète ou amorti, ancien système 
de téléphonie Avaya. 

9. Délibération n° 2023-31 relative à l'ouverture d'un crédit d’engagement 
CHF 2’317’362.- destiné au financement des prestations d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage (AMO) et à l’activation en investissement des postes à durée déterminée 
nécessaires à la réalisation du projet Cœur de cité pour la période courant du 
1er janvier 2024 au 31 décembre 2027. 

10. Délibération n° 2023-32 relative à une demande de crédit budgétaire supplémentaire de 
CHF 110’408.- destiné à compléter le financement des camps scolaires des élèves du 
primaire. 

11. Délibération n° 2023-33 présentée par la commission coopération et solidarité 
internationales au nom du Conseil municipal de la commune de Meyrin, relative à 
l’ouverture d’un crédit d’urgence de CHF 62’500.- destiné à l’association Yaffa pour un 
soutien financier au projet sourire à Gaza. 

12. Délibération n° 2022-13a présentée par Maurice Amato au nom des Verts de Meyrin-
Cointrin, Pascal Seeger au nom du Parti Démocrate-Chrétien-Vert’libéral, Francisco 
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Sanchez au nom du Parti Socialiste de Meyrin-Cointrin et de Pierre Boccard au nom du 
Parti Libéral-Radical de Meyrin-Cointrin relative à une subvention de CHF 50'000.- à la 
coopérative La Manivelle pour la mise en place d’une bibliothèque d’objets sur la 
commune de Meyrin. Rapport de la commission cohésion sociale et économie 
(T. Clerc, DC/VL). 

13. Délibération n° 2023-17a relative à une demande de crédit budgétaire supplémentaire 
de CHF 80’000.- destiné à compléter le financement des recours engagés par la 
Commune sur différents projets d’antennes 5G, ainsi que d’autres procédures juridiques 
engagées par le service UTE. Rapport de la commission développement urbain 
(T. Clerc, DC/VL). 

14. Délibération n° 2023-25a relative à l'ouverture du crédit de CHF 1'718'600.- destiné au 
versement de la contribution annuelle au FIDU pour le versement de subventions 
d'investissement aux communes genevoises. Rapport de la commission des finances 
(C. Murciano, Ve). 

15. Délibération n° 2023-26a relative aux indemnités allouées en 2024 aux conseillers 
administratifs et conseillers municipaux. Rapport de la commission des finances 
(C. Murciano, Ve). 

16. Délibération n° 2023-27a relative à l'ouverture d'un crédit de CHF 2'659'741.- 
CHF 2'614'441.- pour les travaux de gros entretiens et les acquisitions 2024 du 
patrimoine administratif et financier. Rapport de la commission des finances 
(C. Murciano, Ve). 

17. Délibération n° 2023-28a relative au budget de fonctionnement annuel 2024, au taux 
des centimes additionnels ainsi qu'à l'autorisation d'emprunter. Rapport de la 
commission des finances (C. Murciano, Ve). 

18. Motion n° 2023-04 présentée par M. Martin Trippel, au nom de l’UDC Meyrin-Cointrin, 
M. Denis Bucher au nom des Verts, M. Tobias Clerc au nom du PDC-VL, M. Hysri Halimi 
au nom des Socialistes, M. Fabien Grognuz au nom du PLR, et Mme Isabelle Billet au 
nom du MCG, demandant une amélioration de la desserte en transports collectifs dans 
la commune de Meyrin et avec la France. 

19. Annonces de projets. 

20. Propositions individuelles. 

21. Questions. 

Dans l’attente du plaisir de vous rencontrer, je vous adresse, Mesdames, Messieurs, mes 
salutations les meilleures. 

 Esther UM 
 Présidente 
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Délibération n° 2023-23 relative à un transfert de servitudes d’usage 
d’emplacements de parking grevant la parcelle 14612 de Meyrin 
(parking des Arbères)  
 

 
Vu la délibération 2013-09a votée par le Conseil municipal en date du 16 avril 2013 
relative à la modification de l’état cadastral des parcelles 12'186, 13'165, 13'795, 
13797, dp13'592, dp13'594, dp13'595, suite à la mise en œuvre du PLQ n° 29'674 
"LES VERGERS" et à l’adoption du Tableau de mutation No 42/2011 qui a permis 
à la Commune de devenir seule propriétaire notamment des parcelles 14612 et 
14613 de Meyrin; 
 
Vu la construction sous les parcelles 14612 et 14613 de Meyrin dont la Commune 
est propriétaire des parkings des Vergers et des Arbères, régis par un règlement 
d’administration et d’exploitation desdits parkings qui comptent plusieurs centaines 
de places et sont grevés de nombreuses servitudes d’usage d’emplacements de 
parking, notamment en faveur des lots de PPE feuillets 14564-1, 14564-2 et 14564-
3 propriété de Lithos Fondation de Placement Immobilier; 
 
Attendu que ces feuillets 14564-1, 14564-2 et 14564-3 sont au bénéfice chacun 
d’une servitude d’usage d’emplacement de parking au 2ème sous-sol correspondant 
respectivement aux RS 86365 (24 places), RS 86366 (2 places) et RS 86367 (3 
places); 
 
Vu la volonté de cette Fondation de mettre la parcelle de base 14564 en propriété 
par étage, ce qui nécessite la radiation des feuillets 14564-1, 14564-2 et 14564-3 
et le report des servitudes énoncées ci-dessus sur la parcelle 14564 grevant la 
parcelle 14612 propriété de la Commune; 
 
Vu le projet d’acte notarié « Report de servitudes -Clôture de parts de copropriété -
Constitution d’une propriété par étages - Parcelle 14564 de la commune de Meyrin » 
établi par Me Laurence Morand-Jacquemoud prévoyant que les frais d’acte sont à 
la charge Monsieur Francis GRUNDER; 
 
Attendu que dans la mesure où les 29 places de parking sont de type II (habitants 
et utilisateurs), soit des places destinées à des détenteurs d’une carte codée qui 
donne accès au parking à un véhicule et à un emplacement réservé; 
 
Attendu que cette opération n’a pas d’incidence pour la commune de Meyrin; 
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Vu la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984, article 30, alinéa 1 
lettre k; 
Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
21 novembre 2023, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR XX 
à la majorité qualifiée 

 
1. d’accepter de modifier les servitudes d’usage d’emplacements de parking au 

2ème sous-sol du parking des Arbères RS 86365 (24 places), RS 86366 (2 
places) et RS 86367 (3 places) figurant au plan n 2, élaboré par M. Adrien 
Küpfer, ingénieur géomètre, dont la dernière version date du 20 octobre 2015, 
grevant la parcelle 14612 de Meyrin afin qu’elles soient dorénavant en faveur 
de la parcelle 14564 de Meyrin, 

2. de prendre acte que les honoraires, frais et émoluments du notaire en lien avec 
la présente délibération sont à la charge du propriétaire de la parcelle 14564, 

3. de charger le Conseil administratif de signer l’acte notarié relatif à l’opération 
définie dans la présente délibération.  
 
 
 

 

 
 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 
La Présidente : 

 
 

Esther Um 
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Délibération n° 2023-23 
Exposé des motifs 
 
Le Conseil municipal doit être saisi de la présente délibération pour des raisons de 
techniques foncières.  
Lithos Fondation de Placement Immobilier est inscrite au Registre foncier comme 
seule propriétaire, aux termes d’un acte de vente à terme inscrit au Registre foncier le 
11 février 2021 sous Pj 1322, du bien immobilier de la parcelle 14564 située dans le 
quartier Les Vergers, de 531 m2, comprenant un immeuble d’habitation à plusieurs 
logements avec rez-de-chaussée commercial, de 511 m2 sis, Esplanade des 
Récréations 22 à Meyrin 
Il dépend de la parcelle 14564 de la commune Meyrin la copropriété pour une quote-
part de 18,73/1'000 dans les parcelles 14570, 14571, 14572, 14590, 14921, 14920, 
14928, 14930, 14931, 14932, 14933, 14934, 14935 et 14936. 
LITHOS Fondation de Placement Immobilier est seule propriétaire des parts de 
copropriété immatriculées aux feuillets 14564-1 à 3. Les parts de copropriété 14564-
1, 14564-2 et 14564-3 correspondent respectivement à 81,98 %, 6,53 % et 11,49 % 
de la parcelle 14564 de la commune de Meyrin. 
Les feuillets 14564-1, 14564-2 et 14564-3 sont tous les trois bénéficiaires de 
servitudes d’usage d’un emplacement de parking au 2ème sous-sol à la charge de la 
parcelle 14612 de Meyrin (RS 83665, RS 86366 et RS 86367), correspondant 
respectivement à 24 places, 2 places et 3 places de type II selon le règlement 
d’administration et d’exploitation des parkings souterrains Vergers / Arbères de 
Meyrin) aux places de parking 58 à 62, 102 à 107, 213 à 219 et 237 à 242 figurants 
au plan de servitude n° 2 établi par Adrien Küpfer géomètre modifié la dernière fois le 
20 octobre 2015. 
Lithos Fondation de Placement Immobilier doit modifier le régime légal de sa propriété 
en la mettant en propriété par étage, ce qui a pour incidence la nécessité de reporter 
les servitudes au profit de la parcelle de base 14654 de Meyrin, les feuillets 14564-1, 
14564-2 et 14564-3 devant être radiés. 
Bien évidemment les conditions régissant les servitudes d’emplacement de parking 
restent inchangées. 
Cette opération nécessite l’accord de la commune de Meyrin, cette dernière étant 
propriétaire du fonds servant grevé desdites servitudes soit de la parcelle 14612 
(parking des Arbères). 
Cette opération ne modifiant en rien la situation de la commune de Meyrin et n’obérant 
en rien ses intérêts, le Conseil administratif demande au Conseil municipal d’accepter 
la présente délibération pour pouvoir signer l’acte notarié nécessaire à cette 
modification de la titularité des servitudes 
 
Annexes :  

1. Annexe 1 – plan de servitude n° 2, établi par M. Adrien Küpfer 
modifié la dernière fois le 20 octobre 20213  

2. Annexe 2 – projet d’acte notarié  









Projet d'acte du 30 août 2023, envoyé le jour même. 

Document de travail susceptible de modifications ne pouvant engager 

valablement les parties ou leurs conseils (LMJ- FM) 

v.2 MMD mandataire Meyrin 2023_09_06 
Report de servitudes 

Clôture de parts de copropriété 

Constitution d’une propriété par étages 

Parcelle 14564 de la commune de Meyrin 

_____________________________________________________________________________ 

 

L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS et le … 

 

Par devant Maître Laurence MORAND-JACQUEMOUD, Notaire à Genève, 

soussigné, 

 

COMPARAISSENT : 

 

1. s (IDE CHE-109.979.478), fondation ayant son siège à Genève, c/o ACANTHE 

SA, avenue Eugène-Pittard 14-16, 

 

représentée par Monsieur Alexandre BAETTIG, de Bâle, à Genève, 

 

ayant tous pouvoirs aux fins des présentes, ainsi que le notaire l’atteste, 

conformément à une procuration sous seing privé, laquelle demeure 

annexée à l'acte, 

 

2. La commune de Meyrin, ici représentée par  

 

Mme Nathalie Leuenberger Conseiller administratif Maire de la commune 

de Meyrin, 

 

M. Eric Cornuz, Conseiller administratif de la commune de Meyrin, 

 

M. Laurent Tremblet, Conseiller administratif de la commune de Meyrin, 
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ayant tous pouvoirs aux fins des présentes, en vertu d’une délibération du 

Conseil municipal du 10 octobre 2023 …2021, approuvée par le 

Département des institutions et du numérique  la cohésion sociale, service 

des affaires communales du …2023, dont des copies demeurent ci-

annexées, 

 

De deuxième part 

 

EXPOSE PRELIMINAIRE 
 

A. DESIGNATION CADASTRALE  

 

LITHOS Fondation de Placement Immobilier est inscrite au Registre foncier 

comme seule propriétaire, aux termes d’un acte de vente à terme inscrit 

au Registre foncier le 11 février 2021 sous Pj 1322, du bien immobilier ci-après 

désigné, en la commune de Meyrin (33), et dont le transfert de propriété a 

été effectué peu avant les présentes, savoir : 

 

Parcelle Nom local Surface Bâtiment 

14564 

 

Les Vergers 531 m2 N° 5315, Habitation à plusieurs 

logements avec rez-de-

chaussée commercial, 511 m2, 

Esplanade des Récréations 22, 

1217 Meyrin 

 

Il dépend de la parcelle 14564 de la commune Meyrin la copropriété pour 

une quote-part de 18,73/1'000 dans les parcelles 14570, 14571, 14572, 

14590, 14921, 14920, 14928, 14930, 14931, 14932, 14933, 14934, 14935 et 

14936. 

 

Il est ici précisé que LITHOS Fondation de Placement Immobilier est seule 

propriétaire des parts de copropriété immatriculées aux feuillets 14564-1 à 
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3. Les parts de copropriété 14564-1, 14564-2 et 14564-3 correspondent 

respectivement à 81,98 %, 6,53 % et 11,49 % de la parcelle 14564 de la 

commune de Meyrin. 

 

Les comparants dispensent le notaire de faire la description des parcelles 

dépendantes précitées, ainsi que de rappeler les charges et les droits 

grevant lesdites parcelles. 

 

La commune de Meyrin est inscrite au Registre foncier comme seule 

propriétaire du bien immobilier ci-après désigné, en la commune de Meyrin 

(33), savoir : 

 

Parcelle Nom local Surface Bâtiments 

14612 

 

Les Vergers 

Les Vernes 

11’594 m2 N° 5125, Parking public 

(souterrain), 8'587 m2, rue des 

Coopératives 1, 1217 Meyrin. 

N° 5124, Bâtiment plus grand 

que 20 m2 non classé ailleurs, 47 

m2. 

N° 5122, Bâtiment plus grand 

que 20 m2 non classé ailleurs, 47 

m2. 

N° 5121, Bâtiment plus grand 

que 20 m2 non classé ailleurs, 47 

m2. 

N° 5123, Bâtiment plus grand 

que 20 m2 non classé ailleurs, 46 

m2. 
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B. PLANS - LIMITES CADASTRALES 

 

La localisation et les limites cadastrales des parcelles 14564 et 14612 de la 

commune de Meyrin sont représentées sur le plan suivant : 
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(Cette information est fournie à titre indicatif. Ce plan ne bénéficie pas de 

la foi publique). 

C. ZONE 

 

Les parcelles 14564, 14570, 14571, 14572, 14590, 14921, 14920, 14928, 14930, 

14931, 14932, 14933, 14934, 14935 et 14936 de la commune de Meyrin sont 

situées en zone agricole de développement 3. 

 

La parcelle 14612 de la commune de Meyrin est située en zone agricole 

(pour 72,3%) et en zone de verdure (pour 27,7%) de développement 3. 

 

Se référant à l’article 10A du Règlement d’exécution de la loi d’application 

de la loi fédérale sur le droit foncier rural, le notaire soussigné constate que : 

 

- Les parcelles 14564 et 14612 de la commune de Meyrin sont bâties ; 

- Les parcelles 14564 et 14612 de la commune de Meyrin ne font pas 

partie d’une entreprise agricole. 

 

D. OBSERVATIONS 

 

La parcelle 14564 de la commune de Meyrin fait l'objet de l’observation 

suivante : 

 

1. Pj 7017 du 29 août 2013  

Provient de 13797 N 

 

 La parcelle 14612 de la commune de Meyrin fait l'objet de l’observation 

suivante : 

 

2. Pj 7017 du 29 août 2013  

Provient de 13165 D- 13795 F- 13797 C 

 

Les feuillets 14564-1 à 3 ne font l’objet d’aucune observation. 
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E. MENTIONS 

 

Les parcelles 14564 et 14612 de la commune de Meyrin font l'objet de la 

mention suivante : 

 

1. Pj 831 du 25.01.2007- ID.2007/002145 

Droit de préemption en faveur de l'Etat et de la Commune (LGL).  

 

La parcelle 14564 de la commune de Meyrin fait l'objet de la mention 

suivante : 

 

2. Pj 11375 du 20.11.2015- ID. 2017/002175 

Règlement de copropriété 

 

Les feuillets 14564-1 à 3 ne font l’objet d’aucune mention. 

 

F. ANNOTATIONS – CHARGES FONCIERES 

 

Les parcelles 14564, 14612 et les feuillets 14564-1 à 3 de la commune de 

Meyrin ne font l’objet d’aucune annotation ni charge foncière. 

 

G. SERVITUDES 

 

Les comparants dispensent le notaire de rappeler les servitudes concernant 

les parcelles 14564 et 14612 de la commune de Meyrin qu’ils déclarent 

connaître parfaitement. 

 

Le feuillet 14564-1 fait l’objet des servitudes suivantes : 
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1. Pj 7017 du 29.08.2013 –  ID.2015/000952 à ID.2015/000952 à 962 
 ID.2015/000964 à ID.2015/000964 à 973 
 ID.2015/000975 à ID.2015/000975 à 977 

(RS 86365) 
 

En droit Usage d’un emplacement de parking au 2ème sous-sol à la 

charge de la parcelle 14612 de la même commune. 

correspondant aux places de parking 58 à 62, 102 à 107, 213 à 219 et 237 

à 242, figurant au plan de servitude n°2 établi par Adrien Küpfer géomètre 

modifié la dernière fois le 20 octobre 2015 (24 places de type II selon le 

règlement d’administration et d’exploitation des parkings souterrains 

Vergers / Arbères de Meyrin). 

Les conditions régissant les servitudes d’emplacement de parking restent 

inchangées. 

Le feuillet 14564-2 fait l’objet des servitudes suivantes : 

 

2. Pj 7017 du 29.08.2013 –  ID.2015/000978 et ID.2015/000978 -979 
 (RS 86366) 

 
En droit Usage d’un emplacement de parking au 2ème sous-sol à la 

charge de la parcelle 14612 de la même commune. 

correspondant aux places de parking 101 et 220, figurant au plan de 

servitude n°2, établi par Adrien Küpfer géomètre modifié la dernière fois le 

20 octobre 2015 (2 places de type II selon le règlement d’administration et 

d’exploitation des parkings souterrains Vergers / Arbères de Meyrin). 

Les conditions régissant les servitudes d’emplacement de parking restent 

inchangées. 

 

Le feuillet 14564-3 fait l’objet des servitudes suivantes : 

 

3. Pj 7017 du 29.08.2013 –  ID.2015/000981 à ID.2015/000981 à 983 
 (RS 86367) 
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En droit Usage d’un emplacement de parking au 2ème sous-sol à la 

charge de la parcelle 14612 de la même commune. 

correspondant aux places de parking 63, 64 et 236, figurant au plan de 

servitude n°2, établi par Adrien Küpfer géomètre modifié la dernière fois le 

20 octobre 2015 (3 places de type II selon le règlement d’administration et 

d’exploitation des parkings souterrains Vergers / Arbères de Meyrin). 

Les conditions régissant les servitudes d’emplacement de parking restent 

inchangées. 

 

H. SITUATION HYPOTHECAIRE 

 

La parcelle 14564 et les feuillets 14564-1 à 3 de la commune de Meyrin ne 

font l’objet d’aucun gage immobilier. 

 

I. ORIGINE DE PROPRIETE 

 

Pj 6864 du 30.06.2021 

Achat 

 

Pj 5021 du 04.05.2022 

Modification du prix de l’acte d’achat 

 

 

J. DOSSIER DE MUTATION 

 

Aux fins du présent acte, la propriétaire de la parcelle 14564 de Meyrin a 

fait établir par le bureau Küpfer Géomètres SA, ingénieur géomètre officiel 

à Genève, le cahier de répartition des locaux sous le dossier de mutation 

n°10/2021, établi le 24 février 2021 et vérifié le …. 

 

Un exemplaire original signé par le représentant de la propriétaire demeure 

annexé au présent acte. 
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K. REGLEMENT D’ADMINISTRATION ET D’UTILISATION DE LA PROPRIETE PAR 

ETAGES 

 

Aux fins du présent acte, la propriétaire a établi un règlement 

d’administration et d’utilisation de la propriété par étages, qui sera 

mentionné au Registre foncier. 

Un exemplaire original signé par le représentant de la propriétaire demeure 

annexé au présent acte. 

 

CELA EXPOSE, les comparants ont convenu et déclaré ce qui suit : 

 

CONVENTION DES PARTIES 

 

A. MODIFICATION DE SERVITUDES 

 

Les comparants conviennent d’étendre les effets des servitudes d’usage 

d’emplacement de parking au 2ème sous-sol, actuellement en faveur des 

feuillets 14564-1 à 3 et décrites ci-dessus, à la parcelle 14564 de Meyrin. 

 

Les feuillets 14564-1 à 3 ne seront plus bénéficiaires desdites servitudes. 

 

 

 

B. CLOTURE DES FEUILLETS 14564-1 A 3 DE MEYRIN 

 

LITHOS Fondation de Placement Immobilier étant seule propriétaire des 

feuillets 14564-1 à 3 et ces derniers ne faisant plus l’objet d’aucun droit réel 

limité, Monsieur le Conservateur du registre foncier est requis de clôturer 

lesdits feuillets. 

 

C. MISE EN PROPRIETE PAR ETAGES 

 

Article 1 : Propriété par étages 
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LITHOS Fondation de Placement Immobilier décide de soumettre la 

parcelle 14564 de la commune de Meyrin au régime de la propriété par 

étages, conformément au cahier de répartition des locaux n°10/2021 et de 

créer en son nom toutes les parts de copropriété ci-dessous désignées. 

 

feuillet 14564-101  

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 2.02 

 

Appartement au 1er 

étage 

Balcon 

 

115 m2 

 

8 m2 

 

45 o/oo 

 

feuillet 14564-102 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 2.03 

 

Appartement au 1er 

étage 

 

33 m2 

 

12 o/oo 

 

feuillet 14564-103 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 2.04 

 

Appartement au 1er 

étage 

 

34 m2 

 

12 o/oo 

 

 

 

feuillet 14564-104 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 2.05 

 

Appartement au 1er 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

feuillet 14564-105 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 
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Lot 2.06 

 

Appartement au 1er 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

feuillet 14564-106 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 2.07 

 

Appartement au 1er 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

feuillet 14564-107 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 2.08 

 

Appartement au 1er 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

feuillet 14564-108 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 3.02 

 

Appartement au 2ème 

étage 

Balcon 

 

115 m2 

 

8 m2 

 

45 o/oo 

 

feuillet 14564-109 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 3.03 

 

Appartement au 2ème 

étage 

 

33 m2 

 

 

12 o/oo 

 

feuillet 14564-110 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 3.04 

 

Appartement au 2ème 

étage 

 

34 m2 

 

 

12 o/oo 

 

feuillet 14564-111 
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Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 3.05 

 

Appartement au 2ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

feuillet 14564-112 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 3.06 

 

Appartement au 2ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

feuillet 14564-113 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 3.07 

 

Appartement au 2ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

feuillet 14564-114 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 3.08 

 

Appartement au 2ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

 

feuillet 14564-115 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 4.02 

 

Appartement au 3ème 

étage 

Balcon 

 

115 m2 

 

8 m2 

 

45 o/oo 

 

feuillet 14564-116 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 
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Lot 4.03 

 

Appartement au 3ème 

étage 

 

33 m2 

 

 

12 o/oo 

 

feuillet 14564-117 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 4.04 

 

Appartement au 3ème 

étage 

 

34 m2 

 

 

12 o/oo 

 

feuillet 14564-118 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 4.05 

 

Appartement au 3ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

feuillet 14564-119 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 4.06 

 

Appartement au 3ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

feuillet 14564-120 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 4.07 

 

Appartement au 3ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

feuillet 14564-121 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 4.08 

 

Appartement au 3ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

feuillet 14564-122 
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Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 5.02 

 

Appartement au 4ème 

étage 

Balcon 

 

115 m2 

 

8 m2 

 

45 o/oo 

 

feuillet 14564-123 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 5.03 

 

Appartement au 4ème 

étage 

 

33 m2 

 

 

12 o/oo 

 

 

feuillet 14564-124 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 5.04 

 

Appartement au 4ème 

étage 

 

34 m2 

 

 

12 o/oo 

 

feuillet 14564-125 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 5.05 

 

Appartement au 4ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

 

feuillet 14564-126 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 5.06 

 

Appartement au 4ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

feuillet 14564-127 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 
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Lot 5.07 

 

Appartement au 4ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

feuillet 14564-128 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 5.08 

 

Appartement au 4ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

feuillet 14564-129 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 6.02 

 

Appartement au 5ème 

étage 

Balcon 

 

115 m2 

 

8 m2 

 

45 o/oo 

 

feuillet 14564-130 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 6.03 

 

Appartement au 5ème 

étage 

 

33 m2 

 

 

12 o/oo 

 

 

 

 

 

feuillet 14564-131 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 6.04 

 

Appartement au 5ème 

étage 

 

34 m2 

 

 

12 o/oo 

 

feuillet 14564-132 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 



 

 16 

Lot 6.05 

 

Appartement au 5ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

feuillet 14564-133 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 6.06 

 

Appartement au 5ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

19 o/oo 

 

feuillet 14564-134 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 6.07 

 

Appartement au 5ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

feuillet 14564-135 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 6.08 

 

Appartement au 5ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

29 o/oo 

 

 

 

 

 

feuillet 14564-136 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 7.02 

 

Appartement au 6ème 

étage 

Balcon 

 

115 m2 

 

8 m2 

 

47 o/oo 

 

feuillet 14564-137 
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Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 7.03 

 

Appartement au 6ème 

étage 

 

33 m2 

 

 

12 o/oo 

 

feuillet 14564-138 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 7.04 

 

Appartement au 6ème 

étage 

 

34 m2 

 

 

12 o/oo 

 

feuillet 14564-139 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 7.05 

 

Appartement au 6ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

21 o/oo 

 

feuillet 14564-140 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 7.06 

 

Appartement au 6ème 

étage 

Balcon 

 

50 m2 

 

5 m2 

 

21 o/oo 

 

feuillet 14564-141 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 7.07 

 

Appartement au 6ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

31 o/oo 

 

feuillet 14564-142 

Désignation Description Surface Valeur en millièmes 

Lot 7.08 

 

Appartement au 6ème 

étage 

Balcon 

 

77 m2 

 

5 m2 

 

31 o/oo 
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Article 2 : Règlement PPE 

LITHOS Fondation de Placement Immobilier décide d’adopter un 

règlement PPE et de le mentionner au Registre foncier. Un plan des caves 

sera annexé au règlement. 

 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

A. LOI ET ORDONNANCE FEDERALES SUR L'ACQUISITION D'IMMEUBLES PAR DES 

PERSONNES A L'ETRANGER 

 
Cette loi ne trouve pas application en l'espèce. 

 

B. REQUISITION AU REGISTRE FONCIER 

 

En conséquence de ce qui précède, les comparants déclarent donner 

tous pouvoirs et procuration au notaire soussigné ou à un de ses confrères 

de l’Étude, aux fins de faire inscrire au Registre foncier, les dispositions 

résultant du présent acte. 

Les comparants donnent procuration au notaire soussigné ou à un de ses 

confrères de l’Étude pour effectuer toutes les modifications, précisions et 

corrections demandées par le Registre foncier. 

 

 

C. FRAIS D’ACTE  

 

Tous les droits, frais, débours, émoluments et honoraires du présent acte y 

compris ceux afférents au consentement ci-dessus, seront supportés par 

Monsieur Francis GRUNDER, conformément aux articles 5 et 22 de l’acte de 

vente à terme du 10 février 2021. 

 

D. ELECTION DE DOMICILE - FOR ET DROIT APPLICABLE 
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Pour tout litige pouvant surgir entre les parties à propos de la conclusion, 

de l'exécution ou de l'interprétation du présent acte, domicile est élu par 

les parties à leur adresse respective, avec clause attributive de juridiction 

aux Tribunaux genevois, dont les comparants reconnaissent la 

compétence exclusive, sous réserve de recours au Tribunal Fédéral. 

Seul le droit suisse sera applicable. 

 

DONT ACTE 

Fait et passé à Genève, en l'Étude de Me Laurence JACQUEMOUD, 

Notaire, cours des Bastions 8 et… 

Et, lecture faite, les comparants, puis le notaire, ont signé la présente 

minute. 

 

 

LITHOS Fondation de Placement Immobilier (son représentant) : 

 

 

 

La commune de Meyrin (ses représentants) : 

 

 

 

Le notaire : 



 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-29 
Séance du 21 novembre 2023 
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Délibération n° 2023-29 relative à la radiation du droit de superficie 
distinct et permanent 13'965 au profit de Alain Gonnet grevant la 
parcelle 13’456, sise ch. de Riantbosson 5, à Meyrin, propriété de la ville 
de Meyrin – retour anticipé et à l’ouverture d’un crédit de CHF 732'000.- 
 

 

Vu la délibération votée par le Conseil municipal le 19 janvier 1999, approuvée par 
arrêté du Conseil d’Etat du 23 juin 1999, relative à la constitution d’un droit de 
superficie sur une partie de la parcelle 13'456 propriété de la ville de Meyrin située 
ch. de Riantbosson 5, dans la zone industrielle et artisanale de Riantbosson; 
 
Vu l’acte notarié signé par-devant Me François Comte, les 9 et 14 décembre 1999, 
prévoyant la constitution du droit de superficie DDP 13'965 de 30 ans, grevant la 
parcelle 13'456 de Meyrin, en faveur de M. Alain Yves Gonnet, avec pour but de 
construire une clinique vétérinaire, sur la base de la DD 95790; 
 
Vu la construction du bâtiment n° 4050 de 1'030 m2 réalisée par le superficiaire qui 
abrite une clinique vétérinaire; 
 
Attendu que M. Alain Yves Gonnet a manifesté son intention de cesser son activité 
et de céder son droit de superficie ou de renoncer à son droit de superficie avant 
son échéance; 
 
Vu les réflexions conduites par le Conseil administratif et l’administration 
communale sur l’affectation possible de ce bâtiment à court, moyen et long terme, 
notamment pour des besoins d’utilité publique; 
 
Vu l’intérêt pour la Commune de pouvoir utiliser ce bâtiment, voire à terme de le 
démolir et de construire un nouveau bâtiment sur la parcelle 13'456 dont elle est 
propriétaire suite à un retour anticipé du droit de superficie DDP 13'965; 
 
Vu les discussions entamées avec M. Alain Yves Gonnet quant à la valeur DDP sur 
la base des règles définies par l’article 14, ch. I, lettre B de l’acte de constitution du 
DDP; 
 
Vu l’expertise réalisée par Acanthe -Expertise immobilière le 30 août 2023 qui 
estime la valeur des constructions à CHF 690'000.-; 
 
Vu l’accord des parties sur ce montant; 
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Vu le projet d’acte notarié établi par Me Antoine Anken, notaire; 
 
Attendu que les frais et honoraires du notaire, les frais d’expertises, ainsi que les 
droits et émoluments du registre foncier sont à la charge de la ville de Meyrin; 
 
Vu le plan des investissements 2023-2033, 
 
Vu le rapport de la commission XXX; 
 
Conformément à l'art. 30, alinéa 1, let. e et k; de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984, 
 
Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
XXX, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR XX 
à la majorité qualifiée 

 
 
1. d’accepter la radiation anticipée du DDP 13’965 de Meyrin grevant la parcelle 

13’456 de Meyrin, sise ch. de Riantbosson 5 à Meyrin, propriété de la ville de 
Meyrin et donc le retour anticipé du bâtiment n°4050 de 1030 m2 construit sur 
ladite parcelle, moyennant le versement d’une indemnité de CHF 690'000.- à 
M. Alain Yves Gonnet, bénéficiaire dudit DDP aux conditions définies dans le 
projet d’acte notarié établi par Me Antoine Anken, notaire, qui pourrait encore 
subir de légères modifications, 

2. de radier en conséquence la servitude de passage à pied et à véhicules (ID 
2004/045140 – RS 45729 constituée le 23 décembre 1999) et la servitude de 
canalisations multiples (ID 2004/045141 – RS 45730 constituée le 23 décembre 
1999), le droit de retour (ID 2005/015941 – RS 45729 inscrit le 23 décembre 
1999), le droit de préemption légal du superficiaire (ID 2005/015942 – RS 45729 
inscrit le 23 décembre 1999) grevant la parcelle 13'456 et le DDP 13965 et 
l’hypothèque nominative inscrite le 23 décembre 1999 en faveur de la ville de 
Meyrin destinée à garantir le paiement de la rente de superficie, 

3. d’ouvrir à cet effet un crédit de CHF 732'000.- destiné au financement de cette 
opération,  

4. de comptabiliser les dépenses de CHF 732’000.- directement à l’actif du bilan, 
dans le patrimoine financier, sous rubrique 96.10, 
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5. de demander l’exonération des droits d’enregistrement et des émoluments du 

registre foncier et de la mensuration officielle afférents à cette opération si dans 
le délai de 10 ans à compter de la signature de l’acte de radiation du DDP la 
parcelle et le bâtiment devaient être affectés à un but d’utilité publique et 
transférés au patrimoine administratif (art. 8, al. 6 LDE), 

6. de charger le Conseil administratif de désigner deux de ses membres pour 
procéder à la signature de l’acte notarié nécessaire à cette opération, 

7. d’autoriser le Conseil administratif à contracter, si nécessaire, un emprunt 
auprès des établissements de crédit de son choix, à concurrence de 
CHF 732'000.- afin de permettre cette transaction. 

 
  Certifié conforme à la décision du 

Conseil municipal 
La Présidente: 

 
 

Esther Um 
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Délibération n° 2023-29 
 
Exposé des motifs 
 
En décembre 1999, la ville de Meyrin a octroyé à M. Alain Yves Gonnet un droit de 
superficie DDP 13'965 pour lui permettre de construire une clinique vétérinaire, sur 
la base de la DD 95790 sur la parcelle 13’456 de Meyrin, sise ch. de Riantbosson 
5 à Meyrin, propriété de la ville de Meyrin. Suite à la signature de l’acte de 
constitution de DDP par-devant Me François Comte, M. Gonnet a construit un 
bâtiment 1'030 m2 abritant une clinique vétérinaire. 
 
Souhaitant mettre un terme à son activité, il a pris contact avec la ville de Meyrin en 
proposant de céder son DDP à un autre vétérinaire pour poursuivre l’activité. 
 
La ville de Meyrin manquant de locaux pour la réalisation de ses activités a fait part 
à M. Gonnet de son intérêt à procéder à un retour anticipé du bâtiment et donc à 
une radiation anticipée du DDP, moyennant le versement d’une indemnité telle que 
définie à l’article 14 I B de l’acte notarié de constitution du DDP qui prévoit : « en 
cas d’exercice par la commune de Meyrin de son droit de retour, toutes les 
constructions établies en vertu du droit de superficie passent en la propriété de la 
commune de Meyrin. Dans ce cas, le montant maximum de l’indemnité due par 
cette dernière au superficiaire est égale à la valeur intrinsèque que les constructions 
ont à cette époque compte tenu de la vétusté et de son état d’entretien. Il en est de 
même des installations non transportables que la commune de Meyrin décide de 
reprendre. » 
 
Afin de définir la valeur des constructions au jour des négociations, la ville de Meyrin 
a fait établir en accord avec M. Gonnet une expertise à Acanthe, Expertise 
immobilière, bureau spécialisé en la matière ayant une bonne connaissance du 
marché immobilier genevois. 
 
Il ressort de cette expertise une valeur de CHF 690'000.- admise par les deux 
parties. 
 
Plusieurs affectations sont possibles sur ce site et notamment la création d’une 
nouvelle cuisine de production pour les restaurants scolaires, la cuisine actuelle ne 
permettant pas de répondre aux besoins identifiés. Une étude de faisabilité est en 
cours pour la réalisation de cette cuisine. Cette étude permettra aussi d’évaluer le 
potentiel d’accueil d’autres activités sur ce site, pouvant soit répondre à des besoins 
communaux, soit être loués afin de générer un revenu récurrent pour la Commune. 
 
Dès lors, le Conseil administratif a fait établir un projet d’acte notarié prévoyant la 
radiation du DDP 13965 de Meyrin et l’incorporation du bâtiment n° 4050 de 1’030m2 
à la parcelle 13’456 de Meyrin, propriété de la ville de Meyrin. La date de signature 
est estimée au 1er semestre 2024. 
 
Il est donc demandé au Conseil municipal d’accepter la radiation du DDP précité. 
  
Annexes :  
Annexe 1 – Plan de situation 
Annexe 2 – Expertise d’Acanthe 
Annexe 3 – Projet d’acte de radiation anticipée de droit de superficie et 
incorporation du bâtiment établi par Me Antoine Anken, notaire 
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Le crédit est décomposé de la manière suivante:  
 

 
 
 

  

N° Description Montant
A Valeur du DDP 690'000

Indemnité pour retour anticipé 690'000
B Frais liés à l’opération 41'357

Taxes dues à l'Etat (exonération de TVA) 22'438
Droits d’enregistrement dus à l’Etat de Genève 20'713
Emoluments dus au Registre foncier 1'725

Coûts de l’étude et frais divers 17'502
Honoraires études et conseils 4'300
Emoluments et frais divers 2'852
Divers et imprévus (1.5%) 10'350

TVA 8.1% 1'418

TOTAL 731'357
Arrondi à 732'000
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1. Groupe ou prestation publique concerné :  

96 – Administration de la fortune et de la dette 

2. Crédit d'investissement 

L'objet figure déjà dans le plan des investissements ?  X oui ou � non 
 
Explication signe devant chiffre : 
Le moins (-) signifie augmentation des charges ou une diminution de recettes,  
Le (+) signifie une diminution des charges ou une augmentation des recettes. 

Données du plan des investissements 

N° projet:  -   

Investissement brut estimé: - CHF 732’000.- 
Recettes d’inv. estimées: CHF 0.- 
Voir tableau annexe 

Impact financier estimé sur le budget de fonctionnement (budget supplémentaire) 

I. Charges annuelles : CHF 4'500.-  
II. Recettes annuelles : CHF 12'358.- 

 

3. Conformité au plan des investissements 

L'acceptation de cet objet est-il conforme au plan des investissements ? 

au niveau de sa priorité:  �   oui ou X non 
au niveau de l'année de démarrage: �   oui ou X non 

L'acceptation de cet objet nécessite de changer la priorité d'un autre projet (pour 
des questions financières ou de ressources humaines) ? 

� oui ou X non 

commentaires:  
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Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-30 
Séance du  
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Délibération n° 2023-30 relative au transfert d’actifs du patrimoine 
administratif au patrimoine financier pour le matériel informatique 
obsolète ou amorti, ancien système de téléphonie Avaya 
 

 
Vu l’exposé des motifs ci-après ; 
 
Vu l’affectation du matériel informatique ; 
 
Vu la nécessité de transférer ce matériel informatique figurant au patrimoine 
administratif au patrimoine financier ; 
 
Vu la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984, 
 
Le Conseil municipal de la commune de Meyrin, sur proposition du Conseil 
administratif, dans sa séance du XX, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR XX  
 
 
1. de transférer du patrimoine administratif au patrimoine financier, le matériel 

informatique qui sera entièrement amorti au 31.12.2023 :  
2. d’autoriser la vente ou le don des éléments obsolètes ou amortis,  
3. de comptabiliser les recettes relatives aux ventes de ce matériel informatique 

aux comptes de fonctionnement sous la rubrique 441.16 Gains provenant des 
ventes de biens meubles PF. 

 
Certifié conforme à la décision 

du Conseil municipal 
La Présidente: 

 
Esther Um 
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Délibération n° 2023-30 
 
Exposé des motifs 
 
En lien avec le changement de système téléphonie Avaya, nous proposons de 
pouvoir vendre ou donner le matériel obsolète, afin d’éviter de le jeter.  
 
La valeur comptable des biens est de CHF 92'390 au 1er janvier 2023. Il sera 
entièrement amorti au 31 décembre 2023. CHF 44'544 par un amortissement 
planifié, et le solde, CH  47'846 par un amortissement non planifié. 
 
Ce système est obsolète, par contre des communes l’utilisent encore et ont 
indiqué un potentiel intérêt dans la reprise de certains éléments matériels 
(téléphones fixes, dects, antennes dects). 



 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-31 
Séance du 21 novembre 2023 
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Délibération n° 2023-31 relative à l'ouverture d'un crédit d’engagement 
CHF 2'317’362- destiné au financement des prestations d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage (AMO) et à l’activation en investissement des 
postes à durée déterminée nécessaires à la réalisation du projet Cœur 
de cité pour la période courant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2027 
 

Vu l’exposé des motifs ci-après; 

Vu la résolution n° 2013-06, adoptée le 13 décembre 2013, demandant d’avaliser 
l’accord de principe et de poursuivre les négociations en vue de la construction du 
parking souterrain en deux étapes; 

Vu la résolution n° 2016-02, adoptée le 8 mars 2016, demandant d’avaliser l’accord 
de principe obtenu avec le centre commercial Meyrincentre, en vue de la 
construction du parking souterrain en deux étapes au Cœur de la cité; 

Vu la signature de la convention cadre le 6 avril 2016 et de son avenant le 
14 octobre 2021, entre le Conseil administratif in corpore et, respectivement, la 
présidente, puis le président du Conseil d’administration de CCM immobilier SA, 
formalisant l’accord obtenu; 

Vu le processus d’ateliers créatifs mené de mars à novembre 2017, impliquant des 
représentants de la société civile, des représentants du Conseil municipal, le 
Conseil administratif, les responsables de service et les collaborateurs techniques 
de l’administration communale, ainsi que des experts indépendants, dans le but 
d’établir les grands principes d’aménagement pour la réalisation d’une place 
publique, d’un parking souterrain, d’une nouvelle mairie et d’un parc public; 

Vu la résolution n° 2017-03a adoptée le 6 février 2018, demandant d’avaliser 
l’image directrice du Cœur de la cité établie dans le cadre d’ateliers créatifs; 

Vu la délibération n° 2018-20a, adoptée le 11 décembre 2018, relative à l'ouverture 
d'un crédit d’étude de CHF 4'360'000.- en vue de la construction de la nouvelle 
mairie et de l’aménagement des espaces publics extérieurs compris dans le 
périmètre du Cœur de cité; 

Vu la signature de la convention de coordination le 25 juin 2019 et de son avenant 
le 12 octobre 2021, entre le Conseil administratif in corpore et, respectivement, la 
présidente, puis le président du conseil d’administration de CCM immobilier SA, 
formalisant l’accord obtenu; 
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Vu la procédure de concours lancée le 22 mars 2019, la désignation de son lauréat, 
le groupement PHENIX, le 27 janvier 2020, et l’avancement du projet depuis lors; 

Vu la demande d’autorisation de construire DD 113041/1 déposée en automne 2019 
par PMC Parking SA pour la réalisation de parkings provisoires sur les parcelles 
13419 (178 places) et 13415 (100 places), délivrée le 4 novembre 2021; 

Vu la demande d’autorisation de construire DD 113042/1 déposée en automne 2019 
par PMC Parking SA pour la réalisation du parking souterrain (P1) sur 3 niveaux de 
487 places et l’abattage d’arbres sous la parcelle 13420, délivrée le 30 novembre 
2021; 

Vu la délibération n° 2020-12a, adoptée le 15 décembre 2020, relative à la 
désaffection des parcelles n° 13317, 13418 et 13420, ainsi que d’une partie de la 
parcelle 13684 de Meyrin, constitution de droits de superficie et de diverses 
servitudes en vue de la réalisation du projet Cœur de cité comprenant un parking 
souterrain, un parking en surface à construire par PMC Parking SA et la réalisation 
d’une nouvelle mairie et d’espaces publics par la Commune. Ouverture d’un crédit 
de CHF 11'750'000.- pour l’octroi d’un prêt à PMC Parking SA et autorisation 
d’emprunt; 

Vu le projet de loi déposé auprès du Conseil d’Etat et voté par le Grand Conseil le 
7 octobre 2021, portant sur la désaffectation du domaine public communal des 
parcelles 13317 de 1’350m², 13418 de 5’673m², 13420 de 10’401m² ainsi que la 
sous-parcelle n°dp 13683B de 91m² issue de DM14/2020 provisoire, établi le 22 avril 
2020 par M. Adrien Küpfer, géomètre officiel, qui pourrait encore subir des 
modifications; 

Vu la signature, le 14 octobre 2021, des actes notariés relatifs à la radiation de 
servitudes, à la constitution d’un DDP, à la création de diverses servitudes, parcelles 
11803, 11804, 13317, 13416, 13418, 13419 et 13420 de la commune de Meyrin, 
entre la commune de Meyrin, PMC Parking SA et CCM Immobilier SA (TM 11/2020); 

Vu la délibération n° 2021-24a, adoptée le 14 décembre 2021, relative à l'ouverture 
d'un crédit de CHF 4'680'000.- destiné à l’étude et à la réalisation de travaux pour la 
mise en séparatif des réseaux d’assainissement eaux pluviales et eaux usées situés 
à la rue des Boudines, la place des Cinq Continents et l’avenue de Feuillasse; 

Vu la délibération n° 2022-02, adoptée le 22 février 2022, relative à l'ouverture d'un 
crédit de CHF 960'500.- en vue de la réalisation de travaux de déviation de réseaux 
et travaux préparatoires à la construction de la nouvelle mairie et à l’aménagement 
des espaces publics extérieurs compris dans le périmètre du Cœur de cité; 

Vu les travaux de dévoiement de réseaux et d’assainissement finalisés fin 2022; 

Vu la mise en service des parkings provisoires PP1 et PP2 et le début des travaux 
de réalisation du parking souterrain P1; 
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Vu la délibération n° 2023-01, adoptée le 31 janvier 2023, relative à l'ouverture d'un 
crédit d’étude complémentaire de CHF 2'450’000.- destiné au financement des 
honoraires nécessaires à la réalisation de la phase d’appel d’offres (phase SIA 41) 
du projet Cœur de cité; 

Vu la demande d’autorisation de construire DD 327655/1 déposée en 14 juillet 2023 
par la ville de Meyrin pour la construction d’une mairie, d’un bois arboré, d’un 
couvert et d’un pavillon, actuellement en cours d’instruction;  

Vu les rapports de la commission Cœur de cité ad hoc; 

Vu la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984, 

Le Conseil municipal de la commune de Meyrin, sur proposition du Conseil 
administratif, dans sa séance du 21 novembre 2023, 

 
D E C I D E 

PAR  
 
 
1. d’ouvrir un crédit d’investissement de CHF 2'317’362.- destiné au financement 

des prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) et à l’activation en 
investissement des postes à durée déterminée nécessaires à la réalisation du 
projet Cœur de cité pour la période courant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2027 

2. d’intégrer les postes en CDD dans le budget de fonctionnement des années 
2024-2027, dans les natures 30 en charges, et 43 en recettes pour l’activation 
des prestations internes, 

3. de comptabiliser la dépense mentionnée sous l’alinéa 1 dans le compte des 
investissements, puis de la porter à l’actif du bilan dans le patrimoine admi-
nistratif, 

4. d’autoriser le Conseil administratif à contracter un emprunt de CHF 2'317’362.- 
pour financer les prestations internes dédiées au projet Cœur de cité, 

5. d’amortir la dépense nette comme suit, dès la première année d'utilisation du 
bien, prévu en 2028 :  
- sous rubrique 02.33 CHF  1'297'722.- en 30 annuités  
- sous rubrique 34.33 CHF  1'019’639.- en 40 annuités 
 

Certifié conforme à la décision 
du Conseil municipal 

La Présidente: 

Esther Um 

 

 



 4/7 

Délibération n° 2023-31 
Exposé des motifs 

 
Cœur de cité est un projet phare de la ville Meyrin dont la réalisation constitue une 
priorité de la législature actuelle et de celle à venir. La volonté exprimée dans le 
programme de législature du Conseil administratif vise à «réaliser Cœur de cité 
avec la population pour favoriser le vivre ensemble». Il est également précisé la 
volonté de «concrétiser la création d’une véritable centralité à Meyrin par la 
réalisation exemplaire du projet Cœur de cité, développement urbain durable défini 
en intelligence collective, ayant pour vocation de replacer la vie au cœur de la Ville». 
Le service de l’urbanisme, des travaux publics et de l’énergie (UTE) développe le 
projet de construction dans ses dimensions multiples : nouvelle mairie, espaces 
publics, coordination avec le parking souterrain réalisé par le partenaire privé, 
propriétaire du centre commercial Meyrincentre. La direction opérationnelle du 
projet est placée sous la responsabilité d’un Comité de direction (CODIR) composé 
du Secrétaire général, de la direction de l’UTE et de la direction du DSE. Le Conseil 
administratif assure le pilotage général du projet (COPIL). 
 
Cette organisation a permis, sur la base des résultats du concours dont le lauréat a 
été désigné fin 2019, de développer le projet jusqu’au stade de l’autorisation de 
construire déposée en juillet 2023. Ceci en mobilisant des ressources de travail 
internes et avec le soutien d’un bureau externe d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
(AMO).  
 
Dans la phase qui s’ouvre actuellement et qui va s’étendre jusqu’au début de la 
réalisation de la Maison de la citoyenneté et des espaces publics, puis durant toute 
la phase du chantier qui durera jusqu’en 2028, il est prévu de poursuivre la co-
construction du projet en intégrant les parties prenantes, usagers du futur bâtiment 
et du périmètre du Cœur de cité au sens large : habitants, collaborateurs de 
l’administration, associations, … Ceci à même de garantir l’adéquation des 
éléments construits avec les usages futurs, et dans la continuité des pratiques de 
ces dernières années, mettant l’usager au centre des différents projets développés 
sur le territoire meyrinois.  
 
Dans la même temporalité, une Maison du projet Cœur de cité est mise en place 
dans le restaurant du Forum, dont les activités ont cessé en février 2023. Ce lieu, 
mobilisable immédiatement, est idéalement placé au cœur du chantier. Cette 
situation le rend également propice à accueillir une activité alternative à une offre 
de restauration classique dont la rentabilité serait difficile à assurer au vu des 
nuisances subies. La temporalité est pertinente pour saisir l’opportunité de la 
disponibilité de cet espace et proposer aux habitants un lieu d’information et de 
communication sur le projet, un lieu au sein duquel les habitants pourraient amener 
leur contribution via des démarches participatives. Ce lieu a l’ambition d’être 
intergénérationnel dans lequel jeunes, familles, personnes âgées se rencontreront. 
Par ce lieu l’objectif est de rendre le chantier vivant et le projet appropriable. 
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Afin de poursuivre le développement du projet Cœur de cité dans sa phase de 
réalisation, les ressources suivantes sont identifiées pour la période 2024-2027 (4 
ans) : 
 
Ressources internes (CDD 4 ans) 
 
Responsable de projet - actions communautaires et participatives 
Coordination et développement des démarches participatives avec les futurs 
usagers (société civile) et les services techniques concernés permettant l'étude et 
la conceptualisation de certains aménagements urbains sur les nouveaux espaces 
extérieurs (pavillon, couvert, potagers, espaces ludiques,  ...) l'accompagnement et 
l'appropriation de ces espaces, la coordination de l'usage de la Maison du projet par 
de multiples acteurs, le développement d'un cahier des charges et appel d'offres 
pour la programmation et la future gestion de tiers-lieux (salle des citoyens, tea-
room/café, espaces publics au 5ème étage et arcade) avec une consonnance 
d'intégration et de réinsertion professionnelles. 
 
Responsable de projet – actions coopératives et participatives 
Coordination et développement des démarches participatives avec les 
collaborateurs et les services techniques concernés permettant l'étude et la 
conceptualisation de certains aménagements d'espaces intérieurs (espaces de 
travail, espaces collaboratifs, cafétéria, espaces de repos,  ...), l'accompagnement 
et l'appropriation de ces espaces, la conceptualisation du processus d'accueil du 
public et des réceptions (desk) impliquant aussi des usagers, en suivant les impacts 
sur les aménagements, poursuite de la mise en oeuvre des contributions des 
collaborateurs (démarche Dessine-moi une nouvelle mairie et plus encore). 
 
Responsable technico-administratif – bâtiment 
Conceptualisation, expertises, accompagnement de mandataires, coordination et 
participation dans la définition des éléments suivants :  mobilier et aménagement 
intérieur, locaux d'exploitation-stockage-techniques-vestiaires-casiers, gestion du 
système des accès (clés, badges), gestion du système domotique, gestion du 
système de chauffage-ventilation-sanitaire, système MCR (surveillance), flux des 
livraisons-logistique-poste, ...   
 
Technicien SI – systèmes d'information 
Participation dans la mise en œuvre des éléments suivants :  postes de travail 
informatique, connectique, serveurs, système de téléphonie, système de mopieurs-
imprimantes, équipements des espaces collectifs (beamers, caméras, ...), système 
de réservation des espaces collectifs, desks interactifs dans les espaces d'accueil 
public, système de gestion électronique des documents (GED) et dématérialisation, 
outils de travail collaboratif, système de domotique, ... 
 
Chargé de projet en communication 
Conceptualisation, expertises, accompagnement de mandataires, soutien au 
comité de projet et aux démarches participatives (communautaire et collaborative) 
dans la définition et la mise en œuvre des éléments suivants: rédaction de contenus 
(articles, communiqués, flyers, affiches, journal communal...) production de photos 
et films (drone, timelapse, capsules vidéo, ...), communication numérique (réseaux 
sociaux, modération, site internet), communication interne (news, intranet, ...), 
matériel d'animation,  appui dans l'événementiel et ateliers participatifs, ... 
 
Le montant total des charges liées à ces postes est de CHF 1'717'362.- 
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Ressources externes (mandat d’assistance à maîtrise d’ouvrage) 
 
Assistance à maîtrise d'ouvrage - systèmes d'information / infrastructures IT 
Conceptualisation, expertises, accompagnement, et participation dans la définition 
des éléments suivants:  postes de travail informatique, connectique, serveurs, 
système de téléphonie, système de mopieurs-imprimantes, équipements des 
espaces collectifs (beamers, caméras, ...), système de réservation des espaces 
collectifs, desks interactifs dans les espaces d'accueil public, système de gestion 
électronique des documents (GED) et dématérialisation, outils de travail collaboratif, 
système de domotique, ... 
 
Assistance à maîtrise d'ouvrage - autres   
Conceptualisation, expertises, accompagnement, participation dans la définition et 
la mise en œuvre des éléments suivants:  poursuite dans la coordination chantier 
avec le partenaire du parking, poursuite assistance technique au comité de projet 
et de direction, appui expertise juridique, appui expertise dans le domaine foncier 
 
Le montant total de ces prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage est de CHF 
600’000.- 
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1. Groupe ou prestation publique concerné :  

02 Services généraux et 34 sport et loisirs 

2. Crédit d'investissement 

L'objet figure déjà dans le plan des investissements ?  X oui ou �  non 
Explication signe devant chiffre : 
Le moins (-) signifie augmentation des charges ou une diminution de recettes,  
Le (+) signifie une diminution des charges ou une augmentation des recettes. 

Données du plan des investissements 

N° projet:    

Investissement brut estimé: - CHF 2'317’362.- 
Recettes d’inv. estimées:  
Voir tableau annexe 

Impact financier estimé sur le budget de fonctionnement (budget supplémentaire) 

I. Charges annuelles: - CHF -393’486.- (y.c. amortissement - CHF 68’748.-) 

II. Recettes annuelles moyennes depuis l’année : CHF 324’738 
 
3. Conformité au plan des investissements 

L'acceptation de cet objet est-il conforme au plan des investissements ? 

au niveau de sa priorité:  X  oui  ou � non 
au niveau de l'année de démarrage: X   oui ou �  non 

L'acceptation de cet objet nécessite de changer la priorité d'un autre 
projet (pour des questions financières ou de ressources humaines) ? 

� oui ou X non 

commentaires: 
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Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-32 
Séance du 21 novembre 2023 
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Délibération n° 2023-32 relative à une demande de crédit budgétaire 
supplémentaire de CHF 110’408.- destiné à compléter le financement 
des camps scolaires des élèves du primaire 
 

 
Vu l’arrêt du Tribunal fédéral du 7 décembre 2017 prévoyant que la participation 
financière des responsables légaux aux excursions et aux camps obligatoires 
organisés par les écoles devait se limiter à la couverture des frais de repas ; 
 
Vu la modification, le 25 février 2022, de la loi sur l’instruction publique par le Grand 
Conseil à Genève et la nouvelle teneur de l’article 53, al 3. ; 
 
Vu la période transitoire de la mise en application du nouveau dispositif s’étalant sur 
l’année scolaire 2022-2023 ; 
 
Vu la version du 19 septembre 2023 de la directive sur les sorties scolaires du 
Département de l’instruction publique et plus précisément son paragraphe 3.6 relatif 
à la gestion financière des courses d’école avec ou sans nuitée(s) et camps 
scolaires ; 
 
Conformément à l'art. 30, al. 1, let. d de la loi sur l'administration des communes, 
du 13 avril 1984 ; 
 
 
Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
xxxxx, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR  
 
 
1. d'ouvrir au Conseil administratif un crédit budgétaire supplémentaire pour l’année 

2023 de CHF 110’408.- destiné à compléter le financement des camps scolaires 
du degré primaire, 

2. de comptabiliser ce montant dans le compte de résultats 2023 sur le compte 
21.36, 
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3. de couvrir ce crédit budgétaire par une économie équivalente sur d’autres 

rubriques de charges ou par des plus-values escomptées aux revenus, voire par 
le capital propre, 

4. d’autoriser le Conseil administratif à inscrire au budget de fonctionnement dès 
2024, un montant de CHF 240’118. 

 
 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente: 
 

 
Esther Um 
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Délibération n° 2023-32 
 
Exposé des motifs 
 
Le 7 décembre 2017 le Tribunal fédéral a rendu un arrêt prévoyant que les écoles 
peuvent percevoir des parents une contribution maximale de seize francs par jour 
pour des camps obligatoires. Suite à cet arrêt, à Genève, le Grand Conseil a modifié 
le 25 février 2022 la loi sur l'instruction publique afin que les sorties scolaires soient 
obligatoires et que les coûts additionnels soient pris en charge par le canton et les 
communes. 
Une proposition sur les modalités d’application a été présentée en commission 
sociale de l’ACG en mars 2023 ; proposition approuvée en Assemblée générale en 
mai. A la suite de cette décision, le DIP a modifié la directive relative sur les sorties 
scolaires du Département de l’instruction publique et plus précisément son 
paragraphe 3.6 relatif à la gestion financière des courses d’école avec ou sans 
nuitée(s) et camps scolaires. Cette directive est entrée en vigueur à la rentrée 
scolaire 2023. 
Les principes sont les suivants :  

- La participation parentale est de maximum 16CH par jour pour les courses 
d’école et camps avec nuitées. 

- Le coût additionnel est pris en charge par les communes pour les élèves 
scolarisés en primaire et domiciliés sur son territoire. 

- Le Canton prend en charge le coût additionnel pour les élèves ne vivant pas 
sur la commune ainsi que pour tous les élèves du Cycle d’orientation. 

- Les communes ne financent plus de subventions aux écoles pour les courses 
d’école et camps scolaires Elles versent directement au DIP un montant 
forfaitaire par élève par année de CHF 200 pour les camps de 5 jours et de 
CHF 21 par jour pour les courses d'école.  

- La facturation est semestrielle, en janvier pour la période septembre – 
décembre et en juillet pour période janvier – juin. 

- Les aides personnalisées subsistent, aucun enfant ne peut être empêché de 
partir pour des raisons économiques. 

Dès l’année scolaire 2022-2023, aucune participation parentale n’a été demandée 
(outre les CHF 16 en cas de sortie avec nuitées) alors que le nouveau dispositif 
n’était pas finalisé. Nous venons de recevoir la facture pour le 1er semestre 2023, 
ce qui nous amène à pouvoir estimer le dépassement pour 2023. Nous avons 
également reçu le budget pour 2024, qui a été intégré au projet de budget. Raison 
pour laquelle est formulée cette demande de crédit budgétaire supplémentaire pour 
l’année 2023 de CHF 110’408.- destiné à compléter le financement des camps 
scolaires du degré primaire. 
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Délibération n° 2023-33 présentée par la commission coopération et 
solidarité internationales au nom du Conseil municipal de la commune 
de Meyrin, relative à l’ouverture d’un crédit d’urgence de CHF 62’500.- 
destiné à l’association Yaffa pour un soutien financier au projet sourire 
à Gaza 
 

 

Vu l’offensive du Hamas du 7 octobre 2023 entrainant une riposte de l’armée 
israélienne et la réouverture du conflit ; 
 
Vu les bombardements massifs de ces derniers jours contre Gaza ayant déjà fait 
des milliers de morts et de blessés graves ; 
 
Vu l’état de siège complet impliquant l’arrêt de l’approvisionnement en eau, en 
électricité et en gaz. 
 
Vu le déplacement forcé de près d’un million de personnes selon l’ONU ; 
 
Vu que la majorité des victimes sont des enfants ou des adolescents, puisqu'un 
habitant sur deux de la bande de Gaza a moins de 18 ans ; 
 
Vu le préavis positif de la commission coopération et solidarité internationales du 
7 novembre 2023 ; 
 
Conformément aux art. 32 de la loi sur l'administration des communes, du 13 avril 
1984 et 79 de la constitution de la République et canton de Genève, du 14 octobre 
2012 ; 
 
Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
21 novembre 2023, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR XX 
 
 
1. d'ouvrir un crédit supplémentaire de CHF 62'500.- destiné à l’association Yaffa 

pour un soutien financier d’urgence au projet sourire à Gaza, 
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2. de comptabiliser ces montants dans le compte de fonctionnement 2023 sous la 
rubrique 59.300002.363.60000 "Actions d’entraide à l’étranger – subvention à 
des organisations privées à but non lucratif", 

3. de couvrir ce crédit budgétaire supplémentaire par une économie équivalente 
sur d’autres rubriques de charges ou par des plus-values escomptées aux 
revenus, voire par la fortune nette, 

4. de munir la présente délibération de la clause d’urgence afin que son exécution 
ne souffre d’aucun retard dû à un référendum. 

 
 
 
 
 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente: 

 
Esther Um 
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Délibération n° 2023-33 
 
Exposé des motifs 
 
Le 7 octobre 2023, le Hamas a lancé une offensive sans précédent sur Israël, tuant 
plus de 1000 personnes, dont de nombreux civils. De nombreuses voix à travers le 
monde ont déclaré qu'Israël avait "le droit de se défendre". Cette déclaration trouve 
son sens face aux terribles images des victimes israéliennes de ces derniers jours 
en Israël, mais elle a ouvert la voie à une réaction de la part d'Israël contre la 
population de Gaza qui, elle aussi, se dessine comme sans précédent. 
Entre 2008 et septembre 2023, Gaza a subi 5 guerres ayant fait près de 6500 morts 
et plus de 150'000 blessés, en grande majorité civils. Gaza subit par ailleurs depuis 
15 ans les conséquences d’un blocus terrestre, maritime et aérien quasi-total. 
Les bombardements massifs de ces derniers jours contre Gaza ont déjà fait près 
de 10’500 morts et des milliers de blessés graves ne pouvant pas recevoir les 
traitements nécessaires à cause de la saturation des hôpitaux et du siège complet 
impliquant l’arrêt de l’approvisionnement en eau, en électricité et en gaz. Selon 
l'ONU, un million de personnes ont été déplacées en une semaine. La majorité des 
victimes sont et continueront d'être des civils, dont la moitié sont des enfants 
puisqu'un habitant sur deux de la bande de Gaza a moins de 18 ans. 
Sourire est un large programme d'intervention psychosociale communautaire mené 
depuis 2021 dans les 16 quartiers les plus précaires de Gaza réputés pour leur 
extrême violence, et où aucune ONG internationale n'intervient. Une équipe de 
professionnels (travailleurs sociaux, psychologues, artistes), eux-mêmes issus de 
ces quartiers et ciblés pour leur grande précarité économique, ont procuré un 
soutien à plus de 25'000 enfants et leurs familles sur les 2 ans du projet. Le projet 
a démarré sur la base de fonds propres, mais a rapidement reçu le soutien financier 
de diverses communes du canton de Genève. A. Alazbat, travailleur social 
originaire de Gaza et président de Yaffa, et J. Franck, docteur en psychologie, 
Maître d’Enseignement et de Recherche à l’Université de Genève et vice-
présidente de Yaffa, coordonnent l’équipe depuis Genève par un suivi régulier. 
L'équipe de Sourire était déjà la seule à intervenir au beau milieu des guerres de 
2014, 2021 et 2022, et elle espère pouvoir reprendre le travail dès que possible. La 
reprise sera particulièrement difficile, et exigera de redoubler d'efforts pour soutenir 
les enfants et les familles dévastées par la guerre. En plus du soutien psychosocial, 
son intervention consistera à identifier les sources existantes de nourriture, de 
médicaments et de vêtements et à les acheminer aux familles dont les besoins sont 
les plus urgents, dans les quartiers où les autres ONG internationales 
n'interviendront probablement pas, ou moins. 
C’est pourquoi nous vous proposons de confier la somme de CHF 62'500.- à 
l’association Yaffa, qui travaille depuis des années avec un réseau de partenaires 
sur le terrain, identifiés comme solides et dont nous soutenons les actions depuis 
2021. Cette somme sera utile à une aide d’urgence sur 3 mois permettant 
l’intervention de personnel spécialisé ainsi que l’acheminement et la distribution de 
médicament, de nourriture et de vêtements. 
 
 
Annexe : demande de l’association Yaffa et budget 



 
Association Yaffa 
2, Place des Metayers  
Suisse  
Tel: +41 77 953 70 74 
E-mail: Association.yaffa@gmail.com 
https://www.association-yaffa.ch/ 
 
 
 
 
 

           
        Genève, le 16 octobre 2023 

 
 
 
 
 
Monsieur Franzen, Madame le maire, Messieurs les membres du Conseil administratif de la 
Commune de Meyrin, 
 
Par la présente, nous nous permettons de solliciter auprès du conseil administratif de la 
commune de Meyrin un soutien financier d’urgence pour le projet Sourire coordonné par 
notre ONG genevoise Yaffa en collaboration avec notre partenaire local Sama Jafra à Gaza.  
 
Le 7 octobre 2023, les forces armées palestiniennes ont lancé une offensive sans précédent sur 
Israël, tuant plus de 1000 personnes, dont de nombreux civils. De nombreuses voix à travers 
le monde ont déclaré qu'Israël avait "le droit de se défendre". Cette déclaration trouve son 
sens face aux terribles images des victimes israéliennes de ces derniers jours en Israël, mais 
elle a ouvert la voie à une réaction de la part d'Israël contre la population de Gaza qui, elle 
aussi, se dessine comme sans précédent.  
 
Entre 2008 et septembre 2023, Gaza a subi 5 guerres ayant fait près de 6500 morts et plus de 
150'000 blessés, en grande majorité civils. Gaza subit par ailleurs depuis 15 ans les 
conséquences d’un blocus terrestre, maritime et aérien quasi-total. En 2015, l'ONU annonçait 
que Gaza serait totalement inhabitable en 2020. Aujourd'hui, 80% de la population, dont près 
de la moitié sont des mineurs, dépend de l'aide humanitaire. Un grand nombre d'entre eux 
souffrent de handicaps physiques dus aux mutilations, AVC ou autres troubles neurologiques 
ne touchant normalement pas les jeunes. Sur le plan de la santé mentale, un rapport de 
l'UNICEF annonce que 80% des enfants souffrent de troubles émotionnels (dépression, 
anxiété) contre 55% il y a 4 ans, et que plus de la moitié des jeunes songent au suicide. 
 
Les bombardements massifs de ces derniers jours contre Gaza ont déjà fait près de 3000 morts 
et des milliers de blessés graves ne pouvant pas recevoir les traitements nécessaires à cause de 
la saturation des hôpitaux et du siège complet impliquant l’arrêt de l’approvisionnement en 
eau, en électricité et en gaz. Selon l'ONU, un million de personnes ont été déplacées en une 
semaine. La majorité des victimes sont et continueront d'être des civils dont la moitié sont des 
enfants puisqu'un habitant sur deux de la bande de Gaza a moins de 18 ans.  

M. Oumar Franzen 
Assistant de Direction 
Développement social et emploi 
Mairie de Meyrin 
Rue des Boudines 2 
1217 Meyrin 

Objet : Demande de soutien financier d’urgence pour le projet « Sourire » à Gaza 
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Sourire est un large programme d'intervention psychosociale communautaire mené depuis 
2021 dans les 16 quartiers les plus précaires de Gaza réputés pour leur extrême violence, et où 
aucune ONG internationale n'intervient. Une équipe de professionnels (travailleurs sociaux, 
psychologues, artistes), eux-mêmes issus de ces quartiers et ciblés pour leur grande précarité 
économique, ont procuré un soutien à plus de 25'000 enfants et leurs familles sur les 2 ans du 
projet. Le projet a démarré sur la base de fonds propres, mais a rapidement reçu le soutien 
financier de diverses communes du canton de Genève (villes de Genève, Meyrin, et Lancy, 
communes de Bernex, Collonge-Bellerive, Confignon, Plan-les-Ouates), ainsi que du CLT de 
l'Association du personnel du CERN et des fondations Petrucci et KinderUSA. A. Alazbat, 
travailleur social originaire de Gaza et président de Yaffa, et J. Franck, docteur en 
psychologie, Maître d’Enseignement et de Recherche à l’Université de Genève et vice-
présidente de Yaffa, coordonnent l’équipe depuis Genève par un suivi régulier.  
 
L'équipe de Sourire était déjà la seule à intervenir au beau milieu des guerres de 2014, 2021 et 
2022, et elle espère pouvoir reprendre le travail dès que possible. La reprise sera 
particulièrement difficile, et exigera de redoubler d'efforts pour soutenir les enfants et les 
familles dévastées par la guerre. En plus du soutien psychosocial, son intervention consistera 
à identifier les sources existantes de nourriture, de médicaments et de vêtements et à les 
acheminer aux familles dont les besoins sont les plus urgents, dans les quartiers où les autres 
ONG internationales n'interviendront probablement pas, ou moins. 
 
Nous sollicitons une aide d'urgence sur 3 mois de votre part, afin de pouvoir poursuivre notre 
travail durant cette période extrêmement difficile. Le budget est évalué à 62'500 CHF, dont le 
détail se trouve dans le budget en annexe. Nous sollicitons également d'autres villes et 
communes du canton, et un appel aux dons circule également, dans l'espoir d'atteindre la 
somme nécessaire. Nous restons à votre entière disposition pour répondre à toute question. 
 
Dans l’espoir que vous serez en mesure de réserver une suite favorable à notre demande, nous 
vous adressons, Madame la maire, Messieurs les membres du conseil administratif de la 
Commune de Meyrin, nos meilleures salutations. 
 
 
Ahmed Alazbat, Président de Yaffa   Julie Franck, Vice-présidente de Yaffa 
 

  
 
 
Annexe : 
 

- Budget  
 



 
Association Yaffa 
2, Place des Metayers  
Suisse  
Tel: +41 77 953 70 74 
E-mail: Association.yaffa@gmail.com 
https://www.association-yaffa.ch/ 
 
 
 
 

Demande de soutien financier d’urgence pour le projet « Sourire » à Gaza 

Budget prévisionnel 1.11.2023 - 31.01.2024 

 
 

 
Poste Coût (CHF) Notes 
Personnel  22'500 Salaires pour 10 personnes fixés à 750 $ par mois 

(alignés sur les salaires locaux et non sur les salaires 
des ONG internationales) 

Nourriture 15'000 Achat et distribution de 300 paniers alimentaires 
d'une valeur de 50 $ ou bons d'achats d'une valeur 
identique à faire valoir dans les souks pour les 
familles en mesure de faire les courses  

Médicaments 15'000 Achat et distribution de médicaments achetés sur 
base des besoins des familles (anti-douleurs, anti-
inflammatoires, pansements, etc.) dont certains sous 
ordonnance (antibiotiques, traitements spécifiques) 

Vêtements 8'000 Achat et distribution de vêtements ou de bons 
d'achats à utiliser dans les souks 

Transport 2'000 Transport en taxi/minibus du personnel et des 
fournitures d'urgence à travers la bande de Gaza  

Total 62'500  
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Délibération n° 2022-13a présentée par Maurice Amato au nom des 
Verts de Meyrin-Cointrin, Pascal Seeger au nom du Parti Démocrate-
Chrétien-Vert’libéral, Francisco Sanchez au nom du Parti Socialiste de 
Meyrin-Cointrin et de Pierre Boccard au nom du Parti Libéral-Radical de 
Meyrin-Cointrin relative à une subvention de CHF 50'000.- à la 
coopérative La Manivelle pour la mise en place d’une bibliothèque 
d’objets sur la commune de Meyrin 
 

 

Vu les 17 objectifs de développement durable et leurs 169 cibles formant la clé de 
voûte de l’Agenda 2030 adopté à l’unanimité par l’Assemblée générale des Nations 
Unies le 25 septembre 2015; 
 
Vu la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
adoptée au cours du sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992; 
 
Vu le rapport du GIEC 2022 affirmant un besoin de changement de nos manières 
de consommer dans les trois ans; 
 
Vu le Plan Climat Cantonal 2030 adopté en avril 2021 par le Conseil d’Etat et fixant 
une réduction des émissions de GES de 60% d’ici 2030 et la neutralité carbone d’ici 
2050; 
 
Vu le programme de législature 2020-2025 rédigé par le Conseil administratif de la 
commune de Meyrin qui mentionne comme 4ème objectif : « renforcer l'économie 
locale vers l’économie verte »; 
 
Vu la résolution 2020-03 déclarant l’urgence climatique à Meyrin votée à l’unanimité 
le 9 mars 2021; 
 
Vu le succès des premières antennes de La Manivelle Genève aux Charmilles, à 
Carouge et au Quartier de l’Etang à Vernier; 
 
Vu le rapport de la commission cohésion sociale et économie ; 
 
Vu la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984; 
 
 
Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
21 novembre 2023, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR XX 
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1. d’ouvrir un crédit budgétaire supplémentaire 2023 de CHF 50'000.- destiné à la 
coopérative La Manivelle afin d’établir une bibliothèque d’objets sur la commune 
de Meyrin, 

2. de comptabiliser ce montant dans le compte de fonctionnement 2023 sous la 
rubrique 77.36, 

3. d’inscrire un montant de CHF 75'000.- de subvention pour la coopérative 
Manivelle dès le budget 2023 2024, 

4. de couvrir ce crédit budgétaire supplémentaire par une économie équivalente 
sur d’autres rubriques charges ou par des plus-values escomptées aux revenus, 
voire par le capital propre, 

5. demande que la Manivelle soit à nouveau auditionnée par la commission après 
3 ans de fonctionnement à Meyrin. 

 
 
 
 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente: 
 
 

Esther Um 
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Délibération n° 2022-13a 
 
Exposé des motifs 
 
Il est de nos jours tout à fait normal de trouver des bibliothèques pour emprunter des 
livres, tout comme il devient de plus en plus courant de trouver des ludothèques pour 
emprunter des jeux ou des jouets. Il devrait en être ainsi de même de trouver des 
« objethèques » afin de pouvoir emprunter tous types d’objets non indispensables au 
quotidien, mais utiles ponctuellement. L’idée est ici de sortir du paradigme de la 
possession à tout prix et de permettre à tout un chacun d’avoir accès à des outils 
performants, efficaces et ceci de manière gratuite.  
La vision de La Manivelle est de créer « des communautés créatives et solidaires, 
respectueuses des limites planétaires ». Ses valeurs sont la proximité, la solidarité, la 
durabilité et la transparence. Cette coopérative a ainsi à cœur de lutter contre la 
surconsommation qui détruit notre environnement et perpétue un système 
économique et social injuste. 
Les bibliothèques de partage d’objets sont une solution facile, évidente et 
nécessaire qui permet, par la mise en commun de biens et matériels peu souvent 
utilisés, de :  

1. rapprocher les communautés, créer du lien social, retrouver un sentiment de 
solidarité et d’entraide, 

2. donner à la population le pouvoir de créer librement, ouvrant le champ des 
possibles, 

3. réduire la consommation de biens et donc l’extraction des ressources 
naturelles limitées et la production de déchets, ainsi que des gaz à effet de 
serre, 

4. réduire les inégalités sociales en rendant accessibles les objets. 

L’individualisme et le consumérisme sont identifiés comme les racines des grands 
problèmes qui frappent nos sociétés. Ils entraînent une utilisation non efficiente et 
excessive des ressources naturelles (matières premières et énergie).  
Par l’action directe et sur le terrain du prêt d’objets au sein d’un territoire, des projets, 
tels que celui proposé par La Manivelle, permettent de modifier les comportements 
des citoyens au quotidien. Une véritable communauté se développe autour du 
partage et de la solidarité puisque les objets en prêt à la Manivelle ne sont pas du 
ressort de la propriété privée, mais sont bien la propriété de tous. Chaque citoyen.ne 
bénéficie d’un service avantageux.   
Plusieurs avantages sont identifiés pour la population :  

1. faire des économies financières, 
2. augmenter son pouvoir d’achat pour d’autres biens et services plus 

essentiels, comme l’accès à une meilleure alimentation (biens alimentaires 
bio, locaux, de qualité, etc.), 

3. éviter l’encombrement chez soi et la multiplication de lieux de stockage 
supplémentaires, 

4. accéder à une large palette de matériel (plus de 3000 objets sont rapidement 
à disposition des membres et utilisateurs), 

5. se lancer dans des projets sans posséder l’ensemble du matériel nécessaire 
pour sa réalisation (réparer, bricoler, moments conviviaux, anniversaires, 
cuisine, sports, etc.), 

6. appartenir à un projet participatif, produire un effort collectif qui procure un 
sentiment positif d’entraide et de vivre ensemble. 
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À Meyrin, La Manivelle créera des liens et des partenariats avec Transit pour la 
mise en place d’un service de livraison de certains objets. De plus, sous la 
supervision d’un responsable d’antenne, d’autres personnes bénéficiant notamment 
de MCIE (Mesures communales d’insertion à l’emploi) pourraient être intégrées 
dans le marché de l’emploi et apprendre les nouveaux métiers de la transition 
écologique. Il serait également possible d’engager des jeunes Meyrinois durant les 
vacances scolaires afin de leur proposer des jobs d’été.  
Comment financer tout cela ?  
La Manivelle a développé depuis septembre 2021 un partenariat avec SIG éco21 
déchet et économie circulaire. Cette collaboration consiste en un soutien financier 
à la coopérative pour chaque prêt d’objet réalisé. Cela est rendu possible grâce au 
calcul de l’économie faite en tonnes de CO2 de cet emprunt par rapport à un achat. 
Ce partenariat permet d’autofinancer à terme le fonctionnement des antennes de 
La Manivelle. 
L’idée, afin d’obtenir le plus grand nombre d’utilisateurs le plus rapidement possible, 
serait d’offrir les cotisations à l’ensemble de la population meyrinoise durant les 3 
premières années du projet. Ce fonctionnement permettra d’atteindre ainsi 
rapidement une utilisation de 10 % de la population communale, d’où cette 
délibération pour donner à cette antenne la capacité de mettre en place le plus 
rapidement possible cette nouvelle prestation pour nos communiers !  
La Manivelle a signé récemment un contrat de prestation avec l’Hospice général pour 
l’accueil de stagiaires, attestant de l’intérêt du service et de la qualité de notre 
organisation pour proposer un encadrement professionnel de personnes en insertion 
et formation.  
Le Canton, soucieux de voir des entreprises durables se pérenniser sur le territoire, 
est disposé, via le Département de l’Économie et de l’Emploi, à soutenir pour les frais 
d’investissement les communes qui se lancent dans la création d’une telle antenne. 

 
 
Référence : www.manivelle.ch  

http://www.manivelle.ch/
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Délibération n° 2023-17a relative à une demande de crédit budgétaire 
supplémentaire de CHF 80’000.- destiné à compléter le financement des 
recours engagés par la Commune sur différents projets d’antennes 5G, 
ainsi que d’autres procédures juridiques engagées par le service UTE 
 

 

Vu le principe de précaution inscrit à l’article 74 de la constitution fédérale et à 
l’article 1 de la loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE); 
 
Vu l’Ordonnance fédérale sur les rayonnements non ionisants (ORNI) et en 
particulier la modification de celle-ci en date du 17 décembre 2021, portant sur le 
calcul du rayonnement des antennes dites « adaptatives »; 
 
Vu la littérature scientifique et les questions encore ouvertes sur les impacts sur la 
santé et le climat de la 5G, ainsi que sur les antennes adaptatives en particulier, 
appelant à l’application pleine et entière du principe de précaution; 
 
Vu les orientations du Plan directeur communal (PDCom) de Meyrin, validées à 
l’unanimité par le Conseil municipal le 15 décembre 2020, entendant placer « la 
santé au cœur du développement communal »; 
 
Vu l’orientation donnée par le Conseil administratif à son programme de législature 
2020-2025, dénommé « une ville en santé pour une vie en santé »; 
 
Vu le déploiement important de la 5G sur le territoire meyrinois, se traduisant par 
l’acceptation, par les autorités cantonales, de 11 autorisations de construire en 2022 
et 2023; 
 
Vu les 7 recours engagés par la Commune sur ces autorisations de construire, 
ciblés sur les projets d’antennes situées à proximité immédiate de logements ou 
d’équipements accueillant du public, et susceptibles de porter atteinte à la santé à 
de nombreux Meyrinois; 
 
Vu les expertises mandatées par la Commune dans le cadre de ces recours, 
démontrant dans plusieurs cas des manquements dans l’analyse des risques liés 
aux rayonnements non ionisants; 
 
Vu les décisions du Tribunal administratif, ayant débouté la Commune sur trois 
recours et vu la décision du Conseil d’administratif d’engager une procédure en 
appel sur l’un d’entre eux; 
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Vu les 4 recours encore pendants en première instance, pour lesquels un pourvoi 
de la Commune en appel sera nécessaire en cas de décision défavorable du 
Tribunal administratif; 
 
Vu le rapport de la commission développement urbain; 
 
Conformément à l'art. 30, al. 1, let. d de la loi sur l'administration des communes, 
du 13 avril 1984, 
 
Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
21 novembre 2023, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR  
 
 
1. d'ouvrir au Conseil administratif un crédit budgétaire supplémentaire pour l’année 

2023 de CHF 80'000.- destiné à compléter le financement des recours engagés 
par la Commune sur différents projets d’antennes 5G, ainsi que d’autres 
procédures juridiques engagées par le service UTE, 

2. de comptabiliser ce montant dans le compte de résultats 2023 sur le compte 
02.31, 

3. de couvrir ce crédit budgétaire par une économie équivalente sur d’autres 
rubriques de charges ou par des plus-values escomptées aux revenus, voire par 
le capital propre, 

4. d’autoriser le Conseil administratif à inscrire au budget de fonctionnement dès 
2024, un montant de CHF 50'000.-, soit CHF 30'000.- supplémentaires. 

 
 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente: 
 

 
Esther Um 
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Délibération n° 2023-17a 
 
Exposé des motifs 
 
L’article 74 de la constitution fédérale pose le principe de prévention des atteintes 
« nuisibles ou incommodantes » vis-à-vis de « l’être humain et de son 
environnement naturel ». La loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) 
prolonge ce principe à son article 1. 
 
Afin de concrétiser ces principes, l’Ordonnance fédérale sur les rayonnements non 
ionisants (ORNI) définit des valeurs limites, considérées comme acceptables du 
point de vue de la santé des individus. Ces valeurs limites s’appliquent notamment 
aux équipements et installations de téléphonie mobile. 
 
Cependant, la technologie en la matière évolue rapidement, avec notamment le 
déploiement de la 5G et des antennes dites « adaptatives ». Celles-ci présentent la 
particularité de focaliser les émissions d’ondes sur les utilisateurs au moment où 
ceux-ci utilisent le réseau téléphonique. 
Ce déploiement n’est pas sans poser différentes questions de santé publique 
méritant une pleine application du principe de précaution, tel que le montre une 
littérature scientifique abondante. 
Par ailleurs, sur le plan de l’impact environnemental, différentes publications 
indiquent un impact notable de la 5G sur la biodiversité, notamment sur les 
populations d’insectes. Enfin, le déploiement de la 5G, présenté par ses promoteurs 
comme le préalable au déploiement de « l’internet des objets », génèrera des 
consommations supplémentaires de données, peu compatibles avec les objectifs 
de sobriété énergétique vers lesquels notre société doit tendre. 
 
Pour autant, les évolutions du cadre règlementaire encouragent au contraire le 
déploiement de la 5G. Le Conseil fédéral a modifié l’ORNI le 17 décembre 2021 
pour assouplir l’appréciation des valeurs limites prévues par l’ORNI pour les 
antennes adaptatives. Ainsi, un dépassement de ces valeurs limites est rendu 
possible si un système de limitation de puissance de l’antenne permet, en moyenne 
sur une durée de 6 mn, un respect de la valeur limite. Le respect de ces exigences 
est alors contrôlé par un système d’assurance qualité interne aux opérateurs 
téléphoniques. 
Cet assouplissement de l’ORNI est en lui-même questionnant, de même que le fait 
que les opérateurs deviennent « juges et parties » dans l’évaluation de leurs 
propres installations. 
En outre, il apparaît que les modélisations recommandées par l’Office fédéral de 
l’environnement (OFEV) pour simuler l’impact des antennes adaptatives en termes 
de rayonnements non ionisants ne sont pas fiables au regard du fonctionnement 
réel de ces antennes en exploitation. 
 
L’ensemble de cette situation est donc particulièrement inquiétant et doit être mis 
en regard : 

- des orientations retenues au sein du Plan directeur communal de 2020, 
entendant placer « la santé au cœur du développement communal » ; 

- de l’orientation donnée par le Conseil administratif à son programme de 
législature 2020-2025, dénommé « une ville en santé pour une vie en 
santé ». 
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Le problème est réel sur le territoire communal, sur lequel 11 autorisations de 
construire pour des antennes 5G ont été accordées par les autorités cantonales en 
2022 et 2023. 
 
Face à cette situation, la Commune a engagé sept recours sur des autorisations de 
construire proches de nombreux logements ou d’équipements accueillant du public. 
La Commune a renoncé à cette démarche pour quatre autres autorisations, situées 
dans des zones d’activités ou à plus faible densité d’habitat. 
 
Le combat juridique est bien entendu difficile pour ce type de dossier. La Commune 
a ainsi été déboutée sur trois dossiers en première instance, notamment sur les 
arguments qui requestionnaient le cadre posé au niveau fédéral par l’ORNI. 
Néanmoins, les expertises mandatées par la Commune montrent sur plusieurs 
dossiers que les données d’exposition aux rayonnement non ionisants (RNI) 
fournies par les opérateurs de téléphonie mobile dans le cadre de leur demande 
d’autorisation de construire (« fiches de données spécifiques ») sont souvent 
lacunaires, voire erronées. Il ressort également de ce constat que les services 
cantonaux en charge du contrôle du respect de l’ORNI se fient à ces fiches de 
données spécifiques, sans relever les erreurs qui peuvent y figurer. 
 
Aussi, la poursuite d’une action judiciaire par la Commune fait sens car elle pourra 
s’appuyer notamment sur la contestation : 

- des erreurs d’analyses existantes au sein de ces « fiches de données 
spécifiques » produites par les opérateurs, 

- de la méthode proposée par l’OFEV pour évaluer les émissions des antennes 
adaptatives, car celle-ci ne permet pas d’apprécier la réalité des ondes 
émises en exploitation. 

 
Ces arguments ont d’ailleurs d’ores et déjà été mobilisés dans le cadre d’un premier 
recours en appel, auprès de la Chambre administrative de la Cour de justice. 
 
L’ensemble de ces démarches juridiques, engagées pour la santé des meyrinois, 
induisent des honoraires d’avocats estimées pour l’exercice 2023 à CHF 80'000.-, 
ce qui justifie la présente demande de crédit budgétaire supplémentaire. Pour 
information, ces frais ne peuvent pas être couvert par la ligne 02.202001.313.20001 
(« honoraires d’avocats, notaires ») du service Urbanisme, travaux publics et 
énergie (UTE), qui n’est doté au budget 2023 que d’un montant CHF 19'400.-, sur 
lequel s’impute d’autres honoraires juridiques. 
 
Par ailleurs, la suite de ces démarches juridiques, notamment la poursuite 
nécessaire en appel en cas de décision défavorable en premier instance pour 
quatre recours encore pendants, induisent un budget prévisionnel dédié aux recours 
5G de CHF 30'000.– à compter de 2024, soit un total de CHF 50'000.- à compter 
de 2024. 
 





 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-25a 
Séance du 21 novembre 2023 

 

   

Délibération n° 2023-25a relative à l'ouverture du crédit de 
CHF 1'718'600.- destiné au versement de la contribution annuelle au 
FIDU pour le versement de subventions d'investissement aux 
communes genevoises 
 

 
Vu le plan directeur cantonal 2030 fixant un objectif en termes de construction de 
logements afin de répondre à la pénurie actuelle et couvrir les besoins futurs liés au 
développement de notre canton; 
Vu la proposition d'élaborer un mécanisme de compensation entre les communes 
qui construisent et celles qui ne construisent pas, ces dernières venant aider 
financièrement les premières à financer les équipements obligatoires et les espaces 
publics en lien avec l'accueil de nouveaux logements au moyen de la constitution 
d'un fonds; 
Considérant que ce fonds est compétent pour les attributions des financements 
versés aux communes; 
Considérant que ce fonds est alimenté par une contribution annuelle de 2,5 millions 
de francs du canton et d'une contribution annuelle de 26 millions de francs des 
communes; 
Vu la nécessité de voter un crédit d'engagement pour le versement de cette 
contribution annuelle destinée à subventionner les investissements publics à charge 
des communes accueillant de nouveaux logements; 
Vu que la loi sur le Fonds intercommunal pour le développement urbain ainsi que 
ses statuts ont été approuvés par l'Assemblée générale de l'ACG en date du 18 
novembre 2015; 
Vu que la loi sur le Fonds intercommunal pour le développement urbain ainsi que 
ses statuts ont été approuvés par le Grand Conseil en date du 18 mars 2016 et que 
cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2017; 
Conformément à l’article 30, alinéa 1, lettre e de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984 et à la loi sur le Fonds intercommunal pour le 
développement urbain (FIDU); 
Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du  
21 novembre 2023, 
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D E C I D E 

 
PAR XX 

 
 
1. d’ouvrir au Conseil administratif un crédit de CHF 1'718'600.- pour le versement 

d'une contribution au Fonds intercommunal de développement urbain destiné au 
subventionnement des infrastructures publiques communales rendues néces-
saires pour l'accueil de nouveaux logements, 

2. de comptabiliser cette dépense dans le compte des investissements (rubrique 
0290.5620), puis de la porter à l'actif du bilan dans le patrimoine administratif 
(sous la rubrique 0290.1462 "subventions d'investissements versées à des 
communes ou à des établissements qu'elles financent en commun"), 

3. d'amortir cette dépense au moyen de 30 annuités qui figureront au budget de 
fonctionnement sous la rubrique n° 0290.36602 dès 2025, 

4. d'autoriser le Conseil administratif à emprunter jusqu'à concurrence du crédit brut 
mentionné au point n°1. 

 
 
 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente : 
 
 

Esther Um 
 



 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-26a 
Séance du 21 novembre 2023 

 
Délibération n° 2023-26a relative aux indemnités allouées en 2024 aux 
conseillers administratifs et conseillers municipaux 
 

 
Vu le projet de budget pour l'année 2024; 
 
Vu l'article 30, al. 1, lettre v, de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 
1984; 
 
Vu le rapport de la commission des finances; 
 
Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
21 novembre 2023, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR XX 
 
 
1. de fixer les indemnités allouées au Conseil administratif à CHF 491’398.-, 
2. de fixer les indemnités allouées pour les séances du Conseil municipal à 

CHF 258’739.-, 
3. de porter ces sommes sur les rubriques budgétaires 2024 suivantes : 
 012.300 Indemnités aux conseillers administratifs/maire et adjoints 
 011.300 Indemnités aux conseillers municipaux. 
 
 
 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente : 
 
 

Esther Um 
 



 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-27a 
Séance du 21 novembre 2023 
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Délibération n° 2023-27a relative à l'ouverture d'un crédit de 
CHF 2'659'741.- CHF 2'614'441.- pour les travaux de gros entretiens et 
les acquisitions 2024 du patrimoine administratif et financier 
 

 
Vu la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984; 
 
Vu le plan des investissements 2023-2033 dans lequel les projets sont planifiés; 
 
Vu le rapport de la commission des finances; 

Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
21 novembre 2023, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR xx OUI ET xx ABSTENTION 
 
 
1. de procéder aux travaux de gros entretiens et à l’acquisition des biens 2024 du 

patrimoine administratif et financier, 
2. d’ouvrir au Conseil administratif un crédit de CHF 2'659'741.- CHF 2'614'441.-

destiné à ces dépenses, 
3. de comptabiliser la somme de CHF 2'596’944.- CHF 2'551'644.- dans le 

compte des investissements puis de la porter à l’actif du bilan, dans le 
patrimoine administratif, 
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4. d’amortir la dépense nette de CHF 2'596’944.- CHF 2'551'644.- dès la première 

année d’utilisation du bien, estimée à 2025, de la manière suivante : 
Entretien : 
CHF  186'000.- rubrique 02.330 en 10 annuités, 
CHF    18'704.- rubrique 15.330 en 10 annuités, 
CHF    26'915.- rubrique 16.330 en 10 annuités 
CHF  795'112.- CHF 789'812.- rubrique 21.330 en 10 annuités, 
CHF  103'137.- rubrique 32.330 en 10 annuités, 
CHF  536'424.- CHF 496'424.- rubrique 34.330 en 10 annuités, 
CHF    85'059.- rubrique 54.330 en 10 annuités, 
CHF      5'000.- rubrique 71.330 en 10 annuités, 
CHF    35'000.- rubrique 72.330 en 10 annuités 
CHF    25'000.- rubrique 73.330 en 10 annuités, 
CHF    58'749.- rubrique 77.330 en 10 annuités, 
Acquisitions (biens meubles) : 
CHF 288'686.- rubrique 02.330 en 8 annuités, 
CHF     4'300.- rubrique 15.330 en 8 annuités, 
CHF 141'961.- rubrique 21.330 en 8 annuités, 
CHF 183'550.- rubrique 34.330 en 8 annuités, 
CHF   32'445.- rubrique 54.330 en 8 annuités, 
CHF   40'000.- rubrique 61.330 en 8 annuités, 
CHF     2'902.- rubrique 77.330 en 8 annuités, 
Système informatique : 
CHF   5'000.- rubrique 21.330 en 4 annuités, 
CHF 23'000.- rubrique 34.330 en 4 annuités, 

5. de comptabiliser la somme de CHF 62'797.- directement à l’actif du bilan de la 
Commune dans le patrimoine financier, 

6. d’autoriser le Conseil administratif à contracter, si nécessaire, un emprunt 
auprès des établissements de crédit de son choix, à concurrence 
de CHF 2'659'741.- CHF 2'614'441.- afin de permettre l’exécution de ce crédit. 

7. d’autoriser la vente ou le don des éléments obsolètes ou amortis.  
8. de comptabiliser les recettes relatives aux ventes de ce matériel aux comptes 

de fonctionnement sous la rubrique 441.16 Gains provenant des ventes de 
biens meubles PF. 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente : 
 
 

Esther Um 
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Délibération n° 2023-27a 
Exposé des motifs 
Selon l’article 25 du règlement d’application de la loi sur l’administration des 
communes « RAC », un investissement est une dépense destinée à des biens dont 
l’existence et l’usage doivent être garantis pendant une certaine durée. 
Selon l’article 39 du RAC , la possibilité est offerte aux communes de comptabiliser 
une dépense d’investissement pour un seul objet, inférieure ou égale à 
CHF 100'000.- en charges de fonctionnement. 
La Ville a décidé de comptabiliser, dès 2019, toutes les charges à caractère 
d’investissement, étant en général supérieures à CHF 5'000.-, dans le patrimoine 
administratif ou financier.  
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Récapitulatif des coûts : ancien tableau 

 
 
 

Service Désignation Remarque délib. 2024 Total

ENV Centre sportif 
Maisonnex

Installation d'un système d'arrosage intégré pour les pelouses de la piscine du 
complexe sportif de Maisonnex CHF 16'500. 

16'500             

Cimetière Feuillasse Acquisition de couvert pour les stocks de terre du cimetière de Feuillasse CHF 
30'000.

30'000             

Tronçonneuse CHF 950. 950                   
Espaces verts et parcs 
publics

Réaménagement d'un talus à l'école des Boudines CHF 12'500. 12'500             

Tronçonneuse au sol CHF 950. Démarreur auto latérale CHF 1'500. Batterie Pellenc 
CHF 2'500.

4'950               

Nichoirs oiseaux et abeilles sauvages CHF 15'000. 15'000             
EVE Cité Clôture et portail (60% sur EVE Parc et 40% sur EVE Cité) CHF 2'000. 2'000               
EVE Parc Clôture et portail (60% sur EVE Parc et 40% sur EVE Cité) CHF 3'000. 3'000               
Gestion des déchets 
(entreprise communale)

Acquisition de bennes surélevées et/ou enterrées pour la gestion des déchets 
des manifestations et dans les zones de campagne avec l'objectif de supprimer la 
levée au porte-à-porte des incinérables CHF 25'000.

25'000             

Jardin botanique alpin Remplacement des vannes d'arrosage corrodées dans les regards CHF 8'250. 
Travaux de réfection de la pelouse CHF 15'000. Arrosage intégré pour le gazon et 
le séquoia CHF 55'500. 

78'750             

Lac des Vernes Panneaux d'information et de sensibilisation du public sur la biodiversité sur le 
site du lac des Vernes - conception graphique, réalisation et mise en place CHF 
35'000.

35'000             

Manifestations Remplacement d'une friteuse CHF 7'200. Renouvellement de tentes CHF 10'000. 
Remplacement de grills à gaz CHF 3'000. Drapeaux CHF 5'000. Acquisition de lestes 
de tente CHF 5'000.

30'200             

Places de jeux Acquisition de jeux pour l'EVE Monthoux, demande faite par la directrice CHF 
20'000. Renouvellement des sols souples de la place de jeux de la Gravière CHF 
32'000. Pose de gazon hybride sur les zones des buts du terrain de foot de l'école 
des Boudines CHF 14'000. Etude avant-projet places de jeux CHF 40'000.

106'000           

Acquisition d'une machine type désherbeur à eau chaude 100°, équipée d'un 
compresseur à haute pression et d'un arroseur pour l'entretien des adventices 
indésirables sur les bords de route et trottoir, tractée électriquement CHF 40'000.

40'000             

Stades - espaces verts Installation d'un système d'arrosage automatique connecté pour la piscine et les 
terrains de sport du centre sportif des Vergers. CHF 12'000. 

12'000             

Stades, tribunes et 
vestiaires

Modification chambre de distribution arrosage CHF 20'834 . 20'834             

Total ENV 432'684          

GEB Association des 
habitants des Champs-
Fréchets

Rénovation de la toiture de la cabane la Fréchette CHF 8'000. 8'000               

Cimetière Feuillasse Fourniture d'un établi CHF 1'952. 1'952               

Etanchéité sous toiture CHF 5'200. 5'200               
Crypte Mise en place de garnitures Glutz (serrures électroniques) avec clavier à code CHF 

15'998. Pose de détecteurs de présence CHF 5'628. Caisson d'extraction d'air pour 
ventilation des chambres CHF 1'923.

23'549             

Ecole de Bellavista II Remplacement détecteurs couloirs de classe CHF 9'800. Remplacement des sols 
pour 6 salles de classe CHF 69'000. Sécurité barrières extérieurs CHF 25'000.

103'800           

Une autolaveuse autoportée assis CHF 11'600. 11'600             
Ecole de Cointrin Rénovation cuisine : électricité CHF 30'900, carrelage CHF 38'800, plomberie CHF 

9'600, désamiantage CHF 8'900, chauffage/ventilation CHF 8'300, cuisine CHF 
90'000. Echange extincteurs CHF 3'400. Matériel gym CHF 5'300. Four de poterie 
CHF 18'000.

213'200           

Chariot de nettoyage CHF 1'885. Matériel gym CHF 5'300. 2 tables et 14 chaises 
salle des maitres CHF 11'000.

18'185             

Ecole de Livron Remplacement de stores CHF 40'000. Echange extincteurs CHF 6'786. Réparation 
ligne électrique vestiaire piscine CHF 1'500. Création d'une porte buvette CHF 
1'684. Déplacement de la porte accès 1er entrée C et pose d'un garde corp CHF 
16'136. Création d'un faux plafond buanderie CHF 7'530. Remplacement grilles sol 
WC CHF 7'394. Modification éclairage de secours couloir CHF 4'980. Protection des 
coupoles CHF 4'298.

90'308             

Echange tapis gym CHF 4'316. 4'316               
Ecole de Meyrin Village 
(Vaudagne)

Achat distributeur assiettes chauffant CHF 2'700. 2'700               
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Service Désignation Remarque délib. 2024 Total

Ecole de Monthoux Meuble pour les livres CHF 3'210. 6 chaises pour les maîtres CHF 6'000. Aspirateur 
dorsal CHF 1'025.

10'235             

Ponçage et vernis parquet de 5 classes, bureau directrice, classe ecsp, 
bibliothèque y.c. couloirs CHF 34'444. Peinture sur panneaux Kork pour 8 classes, 1 
une salle des maîtres. CHF 8'160. Pose rideaux phonique et obscurcissant resto 
scolaire CHF 4'004. Toile obscurcissante hall d'entrée CHF 80'780. Réfection porte 
accordéon rez inférieur CHF 2'400.

129'788           

Ecole des Boudines Reprise de la domotique des luminaires CHF 12'900. Réfection peinture petit 
couloir élémentaire CHF 3'800. Mise à jour appel urgence ascenseur CHF 3'000. 
Bandes de protection murs salles de gym CHF 1'500.

21'200             

Achat 6 armoires blanches CHF 3'800. Achat 5 panneaux d'affichage CHF 3'500. 
Réfection 9 bancs suédois CHF 4'000.

11'300             

Ecole des Champs-
Fréchets

 Remplacement de stores CHF 50'000. Pose appareil pour remplacer les produits 
machine à laver CHF 1'727. Nettoyage des stores CHF 8'886. Réparation des 
toitures CHF 95'000.

155'613           

Echange du four steamer CHF 16'123. 16'123             
Matériel gym CHF 8'700. Fourniture 2 armoires CHF 2'502. 11'202             

Ecole des Vergers Echange des écrans de régulation CHF 5'430. Remplacement des mains courantes 
CHF 12'623.

18'053             

Espaces verts et parcs 
publics

Création d'une sortie directe cafétéria CHF 19'593. Protection anti pigeons CHF 
4'265. Mise en sécurité électrique stock essence CHF 4'700. Création récupération 
eau de pluie dans la citerne mazout CHF 60'000.

88'558             

EVE Champs-Fréchets Fourniture escabeau à plateforme CHF 1'221. Fourniture d'une table inox mobile 
CHF3'560. 

4'781               

Pose d'une vitre coulissante au bureau CHF 6'503. 6'503               
EVE Cité Mise en place de plexi sur le mur d'entrée CHF 4'000. Vestiaire 9 casiers 

supplémentaires CHF 5'000. Réfection bardages vitres terrasse 1er CHF 2'500. 
Réfection armoire extérieure (mobilier fixe) CHF 1'000.

12'500             

EVE Monthoux Plaque de cuisson CHF 1'625. 1'625               
3 tables pliantes CHF 10'500. Réfection table en bois salle de repos CHF 1'000. 11'500             
Création d'un escalier extérieur coté Salève CHF 12'000. Fermeture WC CHF 3'000. 15'000             

EVE Parc Ponçage et vernis pour le parquet de 3 espaces de vie y.c. couloir accès CHF 
15'666. Peinture couloir CHF 9'465.

25'131             

EVE Vergers Achat de 6 horloges CHF 1'320. 1'320               
Remplacement films protecteurs et sécurité des vitres CHF 6'000. Réfection 
éclairage de secours CHF 2'700. Installation cimaises et crochets dans couloir CHF 
4'000. Installation étagères ludothèque CHF 1'600. Pose de protections murales et 
plinthes CHF 5'000.

19'300             

Ferme de la Golette Remplacement des ustensiles de cuisine CHF 2'240. 2'240               
Remplacement du parquet salle de réception CHF 31'000. Toile obscurcissante 
verrière CHF 93'000.

124'000           

Jardin botanique alpin Réparation escalier extérieur CHF 3'556. Peinture des fenêtres du chalet CHF 
3'540. 5 tables extérieures CHF 7'250. Frigo à graines CHF 2'100. Remplacement des 
cylindres et clés au Jardin Alpin pour portails et locaux animaux CHF 7'941.

24'387             

Jardins familiaux - 
Renard

Réfection des sols WC clubhouse CHF 6'100. 6'100               

Local des aînés Cointrin Motorisation des stores CHF 3'975. Pose barrière sécurité CHF 5'757. 9'732               
Mairie Armoires anti-feu pour les RH. 40'500             
Parascolaire des 
Boudines

Mise à jour appel urgence ascenseur CHF 1'500. 1'500               

Achat 4 panneaux d'affichage CHF 2'500. 24 chaises et 6 tables restaurant scolaire 
CHF 12'500. 200 jeux de pieds de chaises CHF 3'000. Rénovation 96 chaises CHF 
8'000. Achat crochets Muuto CHF 800. Achat 10 lits enfants 1'000.

27'800             

Pôle famille, vie de 
quartier et réseau

12 tables et 24 chaises CHF 14'844. 14'844             

Restaurant Auberge 
Communale - P13333

Meuble froid CHF 9'995. Enseigne sur  toile solaire CHF 1'000. 10'995             

Réhabilitation canalisation E.U. WC homme CHF 6'802. 6'802               
Restaurant scolaire - 
Livron

Chariot électrique CHF 18'000. 18'000             

Rte de Meyrin 282 - 
Vionnet - P10616

Création d'une ouverture pour le local arrière, suite aux travaux de construction 
du 280 route de Meyrin CHF 20'000.

20'000             

Rte Meyrin 299 - 
Oberson + coiffeur - 
P14011

Mise aux normes des portes coupe-feu suite aux transformations de l'arcade du 
tea-room CHF 25'000.

25'000             

Salles Antoine Verchère 3 chariots pour la vaisselle avec housse CHF 2'569. Complément de vaisselle CHF 
1'277. Lave-vaisselle pro CHF 3'200. Four pro CHF 6'200.

13'246             

Ponçage et peinture fenêtres du rez inférieur CHF 8'500. 8'500               
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Service Désignation Remarque délib. 2024 Total

Service du feu Création d'un accès bureau/garage CHF 15'734. Echange four CHF 1'470. Echange 
mitigeur évier CHF 1'500. 

18'704             

Meubles de bureau CHF4'300. 4'300               
Terrain + Maison Jakob Changement du carrelage du sol de la cuisine CHF 3'600. Réfection peinture 

véranda avant-toit entrée CHF 3'400. Réfection peinture cadres fenêtres et portes 
du 1er CHF 3'100.

10'100             

Vaudagne 13 (ex Mani) Installation d'une station de charge pour vélo CHF 8'500. 8'500               

Total GEB 1'437'792       

PC
Protection civile - 
Bellavista 3

Réfection des sols en résines dans le réfectoire, les 3 dortoirs, les douches et les 
sanitaires, car la résine actuelle se fissure et se casse CHF 26'915.

26'915             

Total PC 26'915             

SPO
Boulodrome des Arbères Remplacement système Westiform affichage public (1 poste) CHF 2'000. 2'000               

Centre sportif 
Maisonnex

Remplacement armoire congélation cuisine CHF 6'500. Remplacement système 
Westiform affichage public (1 poste) CHF 2'000.

8'500               

Remplacement du 2ème store de la terrasse CHF 11'000. 11'000             
Centre sportif 
Maisonnex - piscine

Pose escalier inox avec main courante d'accès bassin CHF 6'000. Repeindre les 
casiers bleus et roses des vestiaires CHF 5'500.

11'500             

Centre sportif Vergers - 
général

Remplacement des stores sur 2 faces y compris box de protection et électricité 
CHF 34'000.

34'000             

Four restaurant CHF 12'000. Remplacement plaque de cuisson CHF 9'000. 21'000             
Centre sportif Vergers - 
patinoire

Remplacement d'une borne de contrôle d'accès Ticos CHF 5'000. 5'000               

Révision onduleurs patinoire CHF 5'600. Remplacement de l'automate de la 
patinoire CHF 50'000. Remplacement système Westiform affichage public (3 
postes) CHF 6'000.

61'600             

Réfection de la peinture anthracite des portes CHF 6'600. Remplacement des 
sources lumineuses ou projet de remplacement des projecteurs patinoire CHF 
50'000. Révision pompe glycol P141 (moteur et pompe) CHF 12'000. Isolation 
tuyaux glycol sous dalle (13m restant + collier sur les 33m au total) CHF 25'000. 
Ouverture sur 13m de la dalle des tuyaux glycol CHF 15'000.

108'600           

Centre sportif Vergers - 
piscine

Remplacement du robot par un Mariner Proliner navi3 CHF 34'000. Remplacement 
des balançoires jeux piscine CS CHF 11'000. Robot Oscar avec perche télescopique 
CHF 3'500. Remplacement système Westiform affichage public (2 postes) CHF 
4'000. 

52'500             

Remplacement 2 clapets anti-retour CHF 8'500. Réfection des douches vestiaires 
n° 5 CHF 11'500.

20'000             

Remplacement de 2 bornes de contrôles d'accès Ticos CHF 10'000. Ajout sur la 
caisse n° 4 "vente 10 entrées" CHF 8'000.

18'000             

Ecole de Livron Vis trapézoïdale pour fonds mobile (1 chaque année sur 8 ans 2022 à 2029) CHF 
4'150. Remplacement de 2 caissons vis des fonds mobiles, 8 au total (sur 2022-2023-
2024-2025) CHF 45'000.

49'150             

Remplacement armoire de commande Guldager CHF 8'500. Remplacement 
système Westiform affichage public (1 poste) CHF 2'000.

10'500             

Remplacement d'une borne d'accès Ticos CHF 5'000. 5'000               
Ecole des Champs-
Fréchets

Remplacement de 4 blocs de douche (2023-24-25-26) CHF 9'000. Révision pompe 
surflot CHF 3'500.

12'500             

Fontaine à eau recyclée Remplacement pompe circulation fontaine Bellavista CHF 2'000. Remplacement 
de pompe de relevage fontaine Meyrin Village CHF 3'000.

5'000               

Stade de Champ-
Fréchets

Remplacement éclairage stade d'athlétisme CHF 25'000. 25'000             

Stades, tribunes et 
vestiaires

Remplacement 80 m de grillage entre terrain B et C CHF 23'000. Remplacement 
des lampes au club des 100 CHF 13'000.

36'000             

Modification rehaussement grillage avec filet arrière buts stade C CHF 18'000. 18'000             

Total SPO 514'850          

TFM
Bâtiment Forum Réfection bureaux CHF 5'000. Motorisation dernière perche CHF 10'000. 

Renouvellement écran cinéma CHF 20'000. Divers CHF 10'000.
45'000             

Renouvellement ustensiles de cuisine (assiettes, verres, couverts "café culturel-
maison des projets") CHF 30'000. Renouvellement tables patio CHF 10'000. 
Machine à café pour le "café culturel-maison des projets" CHF 12'000. 
Renouvellement régie-lumière (2015) CHF 110'500. Matériel technique "café-
culturel-maison des projets" (sonos et éclairages mobiles) CHF 30'000. Mange-
debouts, chaises hautes conférences "café culturel-maison des projets" CHF 
10'000.

202'500           

Total TFM 247'500          

Total général 2'659'741       
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Récapitulatif des coûts : nouveau tableau avec amendements 
 

 

Service Désignation Remarque délib. 2024 Total

ENV Centre sportif 
Maisonnex

Installation d'un système d'arrosage intégré pour les pelouses de la piscine du 
complexe sportif de Maisonnex CHF 16'500. 

16'500             

Cimetière Feuillasse Acquisition de couvert pour les stocks de terre du cimetière de Feuillasse CHF 
30'000.

30'000             

Tronçonneuse CHF 950. 950                   
Espaces verts et parcs 
publics

Réaménagement d'un talus à l'école des Boudines CHF 12'500. 12'500             

Tronçonneuse au sol CHF 950. Démarreur auto latérale CHF 1'500. Batterie Pellenc 
CHF 2'500.

4'950               

Panneaux de sensibilisation pour nichoirs oiseaux et abeilles sauvages CHF 15'000             
EVE Cité Clôture et portail (60% sur EVE Parc et 40% sur EVE Cité) CHF 2'000. 2'000               
EVE Parc Clôture et portail (60% sur EVE Parc et 40% sur EVE Cité) CHF 3'000. 3'000               
Gestion des déchets 
(entreprise communale)

Acquisition de bennes surélevées et/ou enterrées pour la gestion des déchets 
des manifestations et dans les zones de campagne avec l'objectif de supprimer la 
levée au porte-à-porte des incinérables CHF 25'000.

25'000             

Jardin botanique alpin Remplacement des vannes d'arrosage corrodées dans les regards CHF 8'250. 
Travaux de réfection de la pelouse CHF 15'000. Arrosage intégré pour le gazon et 
le séquoia CHF 55'500. 

78'750             

Lac des Vernes Panneaux d'information et de sensibilisation du public sur la biodiversité sur le 
site du lac des Vernes - conception graphique, réalisation et mise en place CHF 
35'000.

35'000             

Manifestations Remplacement d'une friteuse CHF 7'200. Renouvellement de tentes CHF 10'000. 
Remplacement de grills à gaz CHF 3'000. Drapeaux CHF 5'000. Acquisition de lestes 
de tente CHF 5'000.

30'200             

Places de jeux Acquisition de jeux pour l'EVE Monthoux, demande faite par la directrice CHF 
20'000. Renouvellement des sols souples de la place de jeux de la Gravière CHF 
32'000. Pose de gazon hybride sur les zones des buts du terrain de foot de l'école 
des Boudines CHF 14'000. Etude avant-projet places de jeux CHF 40'000.

66'000             

Routes communales Acquisition d'une machine type désherbeur à eau chaude 100°, équipée d'un 
compresseur à haute pression et d'un arroseur pour l'entretien des adventices 
indésirables sur les bords de route et trottoir, tractée électriquement CHF 40'000.

40'000             

Stades - espaces verts Installation d'un système d'arrosage automatique connecté pour la piscine et les 
terrains de sport du centre sportif des Vergers. CHF 12'000. 

12'000             

Stades, tribunes et 
vestiaires

Modification chambre de distribution arrosage CHF 20'834 . 20'834             

Total ENV 392'684          

GEB Association des 
habitants des Champs-
Fréchets

Rénovation de la toiture de la cabane la Fréchette CHF 8'000. 8'000               

Cimetière Feuillasse Fourniture d'un établi CHF 1'952. 1'952               

Etanchéité sous toiture CHF 5'200. 5'200               
Crypte Mise en place de garnitures Glutz (serrures électroniques) avec clavier à code CHF 

15'998. Pose de détecteurs de présence CHF 5'628. Caisson d'extraction d'air pour 
ventilation des chambres CHF 1'923.

23'549             

Ecole de Bellavista II Remplacement détecteurs couloirs de classe CHF 9'800. Remplacement des sols 
pour 6 salles de classe CHF 69'000. Sécurité barrières extérieurs CHF 25'000.

103'800           

Une autolaveuse autoportée assis CHF 11'600. 11'600             
Ecole de Cointrin Rénovation cuisine : électricité CHF 30'900, carrelage CHF 38'800, plomberie CHF 

9'600, désamiantage CHF 8'900, chauffage/ventilation CHF 8'300, cuisine CHF 
90'000. Echange extincteurs CHF 3'400. Matériel gym CHF 5'300. Four de poterie 
CHF 18'000.

207'900           

Chariot de nettoyage CHF 1'885. Matériel gym CHF 5'300. 2 tables et 14 chaises 
salle des maitres CHF 11'000.

18'185             

Ecole de Livron Remplacement de stores CHF 40'000. Echange extincteurs CHF 6'786. Réparation 
ligne électrique vestiaire piscine CHF 1'500. Création d'une porte buvette CHF 
1'684. Déplacement de la porte accès 1er entrée C et pose d'un garde corp CHF 
16'136. Création d'un faux plafond buanderie CHF 7'530. Remplacement grilles sol 
WC CHF 7'394. Modification éclairage de secours couloir CHF 4'980. Protection des 
coupoles CHF 4'298.

90'308             

Echange tapis gym CHF 4'316. 4'316               
Ecole de Meyrin Village 
(Vaudagne)

Achat distributeur assiettes chauffant CHF 2'700. 2'700               
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Service Désignation Remarque délib. 2024 Total

Ecole de Monthoux Meuble pour les livres CHF 3'210. 6 chaises pour les maîtres CHF 6'000. Aspirateur 
dorsal CHF 1'025.

10'235             

Ponçage et vernis parquet de 5 classes, bureau directrice, classe ecsp, 
bibliothèque y.c. couloirs CHF 34'444. Peinture sur panneaux Kork pour 8 classes, 1 
une salle des maîtres. CHF 8'160. Pose rideaux phonique et obscurcissant resto 
scolaire CHF 4'004. Toile obscurcissante hall d'entrée CHF 80'780. Réfection porte 
accordéon rez inférieur CHF 2'400.

129'788           

Ecole des Boudines Reprise de la domotique des luminaires CHF 12'900. Réfection peinture petit 
couloir élémentaire CHF 3'800. Mise à jour appel urgence ascenseur CHF 3'000. 
Bandes de protection murs salles de gym CHF 1'500.

21'200             

Achat 6 armoires blanches CHF 3'800. Achat 5 panneaux d'affichage CHF 3'500. 
Réfection 9 bancs suédois CHF 4'000.

11'300             

Ecole des Champs-
Fréchets

 Remplacement de stores CHF 50'000. Pose appareil pour remplacer les produits 
machine à laver CHF 1'727. Nettoyage des stores CHF 8'886. Réparation des 
toitures CHF 95'000.

155'613           

Echange du four steamer CHF 16'123. 16'123             
Matériel gym CHF 8'700. Fourniture 2 armoires CHF 2'502. 11'202             

Ecole des Vergers Echange des écrans de régulation CHF 5'430. Remplacement des mains courantes 
CHF 12'623.

18'053             

Espaces verts et parcs 
publics

Création d'une sortie directe cafétéria CHF 19'593. Protection anti pigeons CHF 
4'265. Mise en sécurité électrique stock essence CHF 4'700. Création récupération 
eau de pluie dans la citerne mazout CHF 60'000.

88'558             

EVE Champs-Fréchets Fourniture escabeau à plateforme CHF 1'221. Fourniture d'une table inox mobile 
CHF3'560. 

4'781               

Pose d'une vitre coulissante au bureau CHF 6'503. 6'503               
EVE Cité Mise en place de plexi sur le mur d'entrée CHF 4'000. Vestiaire 9 casiers 

supplémentaires CHF 5'000. Réfection bardages vitres terrasse 1er CHF 2'500. 
Réfection armoire extérieure (mobilier fixe) CHF 1'000.

12'500             

EVE Monthoux Plaque de cuisson CHF 1'625. 1'625               
3 tables pliantes CHF 10'500. Réfection table en bois salle de repos CHF 1'000. 11'500             
Création d'un escalier extérieur coté Salève CHF 12'000. Fermeture WC CHF 3'000. 15'000             

EVE Parc Ponçage et vernis pour le parquet de 3 espaces de vie y.c. couloir accès CHF 
15'666. Peinture couloir CHF 9'465.

25'131             

EVE Vergers Achat de 6 horloges CHF 1'320. 1'320               
Remplacement films protecteurs et sécurité des vitres CHF 6'000. Réfection 
éclairage de secours CHF 2'700. Installation cimaises et crochets dans couloir CHF 
4'000. Installation étagères ludothèque CHF 1'600. Pose de protections murales et 
plinthes CHF 5'000.

19'300             

Ferme de la Golette Remplacement des ustensiles de cuisine CHF 2'240. 2'240               
Remplacement du parquet salle de réception CHF 31'000. Toile obscurcissante 
verrière CHF 93'000.

124'000           

Jardin botanique alpin Réparation escalier extérieur CHF 3'556. Peinture des fenêtres du chalet CHF 
3'540. 5 tables extérieures CHF 7'250. Frigo à graines CHF 2'100. Remplacement des 
cylindres et clés au Jardin Alpin pour portails et locaux animaux CHF 7'941.

24'387             

Jardins familiaux - 
Renard

Réfection des sols WC clubhouse CHF 6'100. 6'100               

Local des aînés Cointrin Motorisation des stores CHF 3'975. Pose barrière sécurité CHF 5'757. 9'732               
Mairie Armoires anti-feu pour les RH. 40'500             
Parascolaire des 
Boudines

Mise à jour appel urgence ascenseur CHF 1'500. 1'500               

Achat 4 panneaux d'affichage CHF 2'500. 24 chaises et 6 tables restaurant scolaire 
CHF 12'500. 200 jeux de pieds de chaises CHF 3'000. Rénovation 96 chaises CHF 
8'000. Achat crochets Muuto CHF 800. Achat 10 lits enfants 1'000.

27'800             

Pôle famille, vie de 
quartier et réseau

12 tables et 24 chaises CHF 14'844. 14'844             

Restaurant Auberge 
Communale - P13333

Meuble froid CHF 9'995. Enseigne sur  toile solaire CHF 1'000. 10'995             

Réhabilitation canalisation E.U. WC homme CHF 6'802. 6'802               
Restaurant scolaire - 
Livron

Chariot électrique CHF 18'000. 18'000             

Rte de Meyrin 282 - 
Vionnet - P10616

Création d'une ouverture pour le local arrière, suite aux travaux de construction 
du 280 route de Meyrin CHF 20'000.

20'000             

Rte Meyrin 299 - 
Oberson + coiffeur - 
P14011

Mise aux normes des portes coupe-feu suite aux transformations de l'arcade du 
tea-room CHF 25'000.

25'000             

Salles Antoine Verchère 3 chariots pour la vaisselle avec housse CHF 2'569. Complément de vaisselle CHF 
1'277. Lave-vaisselle pro CHF 3'200. Four pro CHF 6'200.

13'246             

Ponçage et peinture fenêtres du rez inférieur CHF 8'500. 8'500               
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Service Désignation Remarque délib. 2024 Total

Service du feu Création d'un accès bureau/garage CHF 15'734. Echange four CHF 1'470. Echange 
mitigeur évier CHF 1'500. 

18'704             

Meubles de bureau CHF4'300. 4'300               
Terrain + Maison Jakob Changement du carrelage du sol de la cuisine CHF 3'600. Réfection peinture 

véranda avant-toit entrée CHF 3'400. Réfection peinture cadres fenêtres et portes 
du 1er CHF 3'100.

10'100             

Vaudagne 13 (ex Mani) Installation d'une station de charge pour vélo CHF 8'500. 8'500               

Total GEB 1'432'492       

PC
Protection civile - 
Bellavista 3

Réfection des sols en résines dans le réfectoire, les 3 dortoirs, les douches et les 
sanitaires, car la résine actuelle se fissure et se casse CHF 26'915.

26'915             

Total PC 26'915             

SPO
Boulodrome des Arbères Remplacement système Westiform affichage public (1 poste) CHF 2'000. 2'000               

Centre sportif 
Maisonnex

Remplacement armoire congélation cuisine CHF 6'500. Remplacement système 
Westiform affichage public (1 poste) CHF 2'000.

8'500               

Remplacement du 2ème store de la terrasse CHF 11'000. 11'000             
Centre sportif 
Maisonnex - piscine

Pose escalier inox avec main courante d'accès bassin CHF 6'000. Repeindre les 
casiers bleus et roses des vestiaires CHF 5'500.

11'500             

Centre sportif Vergers - 
général

Remplacement des stores sur 2 faces y compris box de protection et électricité 
CHF 34'000.

34'000             

Four restaurant CHF 12'000. Remplacement plaque de cuisson CHF 9'000. 21'000             
Centre sportif Vergers - 
patinoire

Remplacement d'une borne de contrôle d'accès Ticos CHF 5'000. 5'000               

Révision onduleurs patinoire CHF 5'600. Remplacement de l'automate de la 
patinoire CHF 50'000. Remplacement système Westiform affichage public (3 
postes) CHF 6'000.

61'600             

Réfection de la peinture anthracite des portes CHF 6'600. Remplacement des 
sources lumineuses ou projet de remplacement des projecteurs patinoire CHF 
50'000. Révision pompe glycol P141 (moteur et pompe) CHF 12'000. Isolation 
tuyaux glycol sous dalle (13m restant + collier sur les 33m au total) CHF 25'000. 
Ouverture sur 13m de la dalle des tuyaux glycol CHF 15'000.

108'600           

Centre sportif Vergers - 
piscine

Remplacement du robot par un Mariner Proliner navi3 CHF 34'000. Remplacement 
des balançoires jeux piscine CS CHF 11'000. Robot Oscar avec perche télescopique 
CHF 3'500. Remplacement système Westiform affichage public (2 postes) CHF 
4'000. 

52'500             

Remplacement 2 clapets anti-retour CHF 8'500. Réfection des douches vestiaires 
n° 5 CHF 11'500.

20'000             

Remplacement de 2 bornes de contrôles d'accès Ticos CHF 10'000. Ajout sur la 
caisse n° 4 "vente 10 entrées" CHF 8'000.

18'000             

Ecole de Livron Vis trapézoïdale pour fonds mobile (1 chaque année sur 8 ans 2022 à 2029) CHF 
4'150. Remplacement de 2 caissons vis des fonds mobiles, 8 au total (sur 2022-2023-
2024-2025) CHF 45'000.

49'150             

Remplacement armoire de commande Guldager CHF 8'500. Remplacement 
système Westiform affichage public (1 poste) CHF 2'000.

10'500             

Remplacement d'une borne d'accès Ticos CHF 5'000. 5'000               
Ecole des Champs-
Fréchets

Remplacement de 4 blocs de douche (2023-24-25-26) CHF 9'000. Révision pompe 
surflot CHF 3'500.

12'500             

Fontaine à eau recyclée Remplacement pompe circulation fontaine Bellavista CHF 2'000. Remplacement 
de pompe de relevage fontaine Meyrin Village CHF 3'000.

5'000               

Stade de Champ-
Fréchets

Remplacement éclairage stade d'athlétisme CHF 25'000. 25'000             

Stades, tribunes et 
vestiaires

Remplacement 80 m de grillage entre terrain B et C CHF 23'000. Remplacement 
des lampes au club des 100 CHF 13'000.

36'000             

Modification rehaussement grillage avec filet arrière buts stade C CHF 18'000. 18'000             

Total SPO 514'850          

TFM
Bâtiment Forum Réfection bureaux CHF 5'000. Motorisation dernière perche CHF 10'000. 

Renouvellement écran cinéma CHF 20'000. Divers CHF 10'000.
45'000             

Renouvellement ustensiles de cuisine (assiettes, verres, couverts "café culturel-
maison des projets") CHF 30'000. Renouvellement tables patio CHF 10'000. 
Machine à café pour le "café culturel-maison des projets" CHF 12'000. 
Renouvellement régie-lumière (2015) CHF 110'500. Matériel technique "café-
culturel-maison des projets" (sonos et éclairages mobiles) CHF 30'000. Mange-
debouts, chaises hautes conférences "café culturel-maison des projets" CHF 
10'000.

202'500           

Total TFM 247'500          

Total général 2'614'441       
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1. Fonction(s) concernée(s) 

Diverses 

2. Crédit d'investissement 

L'objet figure déjà dans le plan des investissements ? X oui ou �  non 
Explication signe devant chiffre : 
Le moins (-) signifie augmentation des charges ou une diminution de recettes,  
Le (+) signifie une diminution des charges ou une augmentation des recettes. 

Données du plan des investissements 

N° projet: -  

Investissement brut estimé: - CHF 2'614’441.- 
Recettes d’inv. estimées: CHF 0.- 
Voir tableau annexe 

Impact financier estimé sur le budget de fonctionnement (budget supplémentaire) 

I. Charges annuelles: - CHF 276’711.- (y c. amortissement  - CHF 276’711.-) 

II. Recettes annuelles moyennes depuis l’année : CHF 0.- 
Voir tableau annexe 

3. Conformité au plan des investissements 

L'acceptation de cet objet est-il conforme au plan des investissements ? 

au niveau de sa priorité:  X oui ou � non 
au niveau de l'année de démarrage: X oui ou � non 

L'acceptation de cet objet nécessite de changer la priorité d'un autre projet (pour 
des questions financières ou de ressources humaines) ? 

� oui ou X non 
commentaires:  

 



 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n°2023-28a 
Séance du 21 novembre 2023 

 

  1/2 

Délibération n°2023-28a relative au budget de fonctionnement annuel 
2024, au taux des centimes additionnels ainsi qu'à l'autorisation d'em-
prunter 
 
 

Vu le budget administratif pour l'année 2024 qui comprend le budget de fonc-
tionnement et le plan annuel des investissements ; 
Attendu que le budget de fonctionnement présente un montant de 
CHF 150'215'781.- CHF 150'510'371.- (dont à déduire les imputations internes de 
CHF 424'616.-, soit net CHF 149'791'165.- CHF 150'085'755.-) aux charges et de 
CHF 150'507'924.- CHF 151'092'231.- (dont à déduire les imputations internes de 
CHF 424’616.-, soit net CHF 150’083’308.-CHF 150'667'615.-) aux revenus, 
l'excédent de revenus présumé s'élevant à CHF 292’143.- CHF 581'860.-; 
Attendu que cet excédent de revenus présumé se décompose de la manière 
suivante : résultat opérationnel de CHF 292’143.- CHF 581'860.- et résultat 
extraordinaire de CHF 0.- ; 
Attendu que l'autofinancement s'élève à CHF 15'515'890.- CHF 15'805'607.-; 
Attendu que le nombre de centimes additionnels nécessaires à l'exécution des 
tâches communales pour 2024 s'élève à 44 centimes ; 
Attendu que le nombre de centimes additionnels à appliquer en supplément à l'impôt 
sur les chiens dû en 2024 par les personnes domiciliées ou séjournant plus de 3 
mois dans la Commune s'élève à 100 centimes ; 
Attendu que le coût annuel du Fonds d’art contemporain présente un montant de 
CHF 181’873.- de coût de fonctionnement et de CHF 300'000.- de coût 
d’investissement, soit un total de CHF 481'873.- ; 
Attendu que le coût annuel du Fonds pour l’énergie, le climat et la biodiversité 
présente un montant de CHF 528’329.- de coût de fonctionnement et de 
CHF 365'000.- de coût d’investissement, soit un total de CHF 893’329.- ; 
Attendu que le plan annuel des investissements présente un montant de 
CHF 58'465'665.- (dont CHF 20'298'157.- concernant le patrimoine financier) aux 
dépenses et de CHF 6'814'440.- (dont CHF 215'000.- concernant le patrimoine 
financier) aux recettes, les investissements nets présumés s'élevant à 
CHF 51'651'225.- ; 
Attendu que les investissements nets sont autofinancés pour un montant de 
CHF 15'515'890.- CHF 15'805'607.-, il en résulte une insuffisance de financement 
des investissements de CHF 36'135'335.- CHF 35'845’618.-; 
Vu le rapport de la commission des finances ; 
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Vu les articles 30, al. 1, lettres a, b et g, 90 et 113 de la loi sur l'administration des 
communes du 13 avril 1984 et les articles 291 et suivants, relatifs aux centimes 
additionnels, de la loi générale sur les contributions publiques du 9 novembre 1887 ; 
 
Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
21 novembre 2023, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR XX OUI ET XX NON 
 
 
1. d'approuver le budget de fonctionnement 2024 pour un montant de 

CHF 150'215'781.- CHF 150'510'371.- (dont à déduire les imputations internes 
de CHF 424'616.-, soit net CHF 149'791'165.- CHF 150'085'755.-) aux charges 
et de CHF 150'507'924.- CHF 151'092'231.-(dont à déduire les imputations 
internes de CHF 424'616.-, soit net CHF 150'083'308.- CHF 150'667'615.- ) aux 
revenus, l’excédent de recettes présumé s’élevant à CHF 292’143.- 
CHF 581'860.-, cet excédent de recettes présumé se décompose de la manière 
suivante : résultat opérationnel de CHF 292'143.- CHF 581'860.- et résultat 
extraordinaire de CHF 0.-, 

2. de fixer le taux des centimes additionnels pour 2024 à 44 centimes, 
3. de fixer le nombre des centimes additionnels à appliquer en supplément à 

l'impôt sur les chiens dû en 2024 à 100 centimes, 
4. de fixer l’alimentation du Fonds d’art contemporain à 

CHF 481'873.- conformément à son règlement voté le 16 novembre 2021, 
5. de fixer l’alimentation du Fonds pour l’énergie, le climat et la biodiversité à 

CHF 893’329.- conformément à son règlement voté le 16 novembre 2021, 
6. d'autoriser le Conseil administratif à emprunter en 2024 jusqu'à concurrence de 

CHF 36'135'335.- CHF 35'845’618.- pour couvrir l'insuffisance de financement 
présumée des investissements du patrimoine administratif, 

7. d'autoriser le Conseil administratif à renouveler en 2024 les emprunts du même 
genre, qui viendront à échéance, et à procéder à toute conversion ou 
remboursement anticipé si les conditions d'émission lui paraissent favorables. 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente : 
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Motion n° 2023-04 présentée par M. Martin Trippel, au nom de l’UDC 
Meyrin-Cointrin, M. Denis Bucher au nom des Verts, M. Tobias Clerc au 
nom du PDC-VL, M. Hysri Halimi au nom des Socialistes, M. Fabien 
Grognuz au nom du PLR, et Mme Isabelle Billet au nom du MCG, 
demandant une amélioration de la desserte en Transports collectifs 
dans la commune de Meyrin et avec la France 
 

 

Vu l’augmentation de la population et en particulier des personnes âgées ; 
 
Vu que Meyrin est parmi les communes suburbaines genevoises les moins bien 
desservies en transports collectifs, selon l’analyse annexée à la présente motion ; 
 
Vu que le Conseil municipal de Meyrin a voté l’urgence climatique ; 
 
Vu que certains quartiers de Meyrin ne sont pas desservis par les transports 
collectifs ; 
 
Vu que la loi genevoise H150 sur le réseau des transports publics, chapitre I article 
2 paragraphe e) sur la distance entre logement et arrêt le plus proche en 
agglomération, n’est pas respectée pour une grande partie de la population 
meyrinoise ; 
 
Vu que la fréquence de la ligne 57 est inattractive et nettement moins bonne 
qu’annoncée par le Conseiller d’Etat en charge de la mobilité lors de la présentation 
de la ligne de tram desservant Meyrin en remplacement du service de bus ; 
 
Vu que le réseau routier meyrinois est congestionné par le trafic de transit sur 
certains axes structurants pendant de nombreuses heures, et la vitesse fortement 
réduite avec des obstacles dans les rues de quartier, rendant la mobilité individuelle 
motorisée moins attractive ; 
 
Vu que la desserte entre St.-Genis et Meyrin sera améliorée en décembre 2023 
avec le parcours de la ligne 68 via la Zimeysa et Meyrin gare, au lieu de rester 
bloquée sur la route de Meyrin, et la création de la ligne 67 entre Crozet – St. Genis 
et Meyrin-Gravière ; 
 
Vu les futurs déménagements de nombreuses entreprises de la Praille vers la 
Zimeysa ; 
 
Vu que le nouveau Conseiller d’Etat en charge de la mobilité, Pierre Maudet, fait la 
tournée des communes afin de connaître leurs besoins en transports collectifs (TC) 
et est favorable à tous projets de développement qui font du sens ; 
 
Vu que l’administration meyrinoise consulte les entreprises installées dans la 
commune, et en particulier à la Zimeysa, pour connaître leurs besoins en mobilité 
et proposer des alternatives au trafic individuel motorisé (TIM) ; 
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Vu la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984; 
 
Le Conseil municipal, dans sa séance du xx, 
 
 

D E C I D E 
 

PAR XX 
 
 
de demander au Conseil administratif : 

• De convoquer une commission afin de donner suite aux propositions de 
développement et amélioration des motionnaires, en étudiant la faisabilité 
desdites propositions ou offrir des alternatives visant le même but, au moins 
à l’intérieur de notre commune, 

• D’y présenter les besoins en mobilité des entreprises meyrinoises ainsi que 
les idées et solutions discutées avec le Conseiller d’Etat en charge de la 
mobilité et les entreprises meyrinoises, dans le but d’améliorer la mobilité 
dans notre commune, et en particulier celle en transports collectifs, qui 
implique le Canton et pour certaines mesures aussi la Confédération, 

• De voir avec les TPG et/ou l’OCT si certaines courses des lignes 14 et 18 
qui vont au dépôt En Chardon après minuit peuvent être prolongées jusqu’à 
Meyrin Gravière et au moins jusqu’à l’Hôpital La Tour au frais de la Commune 
de Meyrin pour le parcours supplémentaire. Ceci permettrait au gens qui 
prennent le train à 22h à Berne pour rentrer à Genève/Meyrin de faire l’entier 
du déplacement en transports publics, 

• De voir avec l’Office cantonal des transports si une voie diagonale peut être 
installée côté Jura de l’arrêt Hôpital de la Tour de la ligne 18, afin que les 
trams en retard depuis Genève y rebroussent et desservent le quartier des 
Vergers et donnent une correspondance à la ligne 68 direction Thoiry, au lieu 
de rebrousser par la diagonale au Jardin Alpin ce qui rend inutile la ligne 18 
pour les Meyrinois habitant sur son axe, 

• De se concerter avec la ville de Saint-Genis, afin de demander aux autorités 
genevoises le prolongement du tram 18 vers Saint-Genis, abandonné il y a 
10 ans alors que depuis la population y a augmenté de 82 %, et ainsi apaiser 
et fluidifier la circulation générale à travers Meyrin. 
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Motion n° 2023-04 
 
Exposé des motifs 
 
Meyrin, la troisième commune genevoise suburbaine la plus peuplée, est en avant 
dernière position de la desserte en transports publics des communes suburbaines 
principales, qui elles bénéficient en général d’un bon maillage de lignes diamétrales 
et tangentielles. Seul Veyrier est pire, avec autant d’axes mais quelques courses en 
moins par heure. Veyrier bénéficiera à l’avenir d’améliorations en termes de 
fréquences et de nouveaux axes de desserte, reléguant Meyrin à la dernière place 
malgré la venue de la ligne 19. 
 
Demandes de développement des transports publics routiers sur la commune 
de Meyrin : 
Etant donné que Meyrin Cité et Village se situent à l’extérieur des axes tangentiels 
(tel qu’Aéroport – Lignon), il ne sera pas possible en termes d’efficacité de 
déplacement de détourner une ligne par Meyrin afin d’offrir une meilleure desserte 
à l’intérieur de la Commune de Meyrin et entre celle-ci et les autres communes 
suburbaines de la rive droite. 
Lorsque la ligne 19 sera prolongée de Vernier via la Zimeysa jusqu’à l’Hôpital La 
Tour et la ligne 6 de Vernier jusqu’à Canada, il serait possible d’enlever la ligne 53 
à Vernier, qui au-delà de Canada, dessert encore Firmenich.  
La ligne 53 pourrait partir de Meyrin-Edmond-Rochat (côté Zimeysa) en passant par 
l’Hôpital La Tour – Meyrin Village – Gravière - Forumeyrin et faire un crochet par 
Meyrin gare avant de passer par la route de Meyrin pour rejoindre Blandonnet et 
continuer sur son parcours habituel vers Bellevue Valavran, en faisant encore un 
crochet par l’Aéroport.  
Ceci aurait des avantages, 

- de doubler la fréquence avec la ligne 57 pour les relations internes à Meyrin, 
sans avoir de surcoût pour le réseau TPG, avec une nouvelle fréquence 
cumulée de 7,5 minutes aux heurs pendulaires du matin et soir du lundi au 
vendredi, et de 15 minutes sur le reste des plages horaires de desserte. 

- d’offrir aux quartiers Edmond Rochat, Vieux Bureau et Malnati, excentrés des 
grands axes de transports publics, une meilleure desserte interne à Meyrin 
et un raccordement aux lignes de tram, ainsi qu’une liaison directe avec la 
gare de Meyrin et l’aéroport. 

- de raccourcir le trajet Meyrin – Aéroport, qui avec la ligne 57 passe par 
Vernier et d’avoir une liaison directe avec le Grand Saconnex. 

- de permettre d’avoir une liaison directe avec l’Aéroport, Meyrin et la Zimeysa 
pour les habitants et travailleurs le long de l’axe Valavran – Aéroport. 

- de jouer pleinement l’intermodalité des transports collectifs et ainsi garantirait 
la chaîne des transports collectifs. 

- de proposer une alternative verte aux petits trajets en voiture à l’intérieur de 
Meyrin, en incluant dans la desserte en transports publics des quartiers 
aujourd’hui exclus. 

- de diminuer la pression du trafic individuel sur la route de Meyrin et à travers 
le village. 

Comme la société Firmenich et les promeneurs dans la nature environnante 
n’auront plus d’arrêt de transport public à proximité et qu’il y a une forte pente entre 
le quartier du Canada et le terminus actuel de la ligne 53, il serait utile de, soit 
construire une escalier roulant fonctionnant à la montée sur demande avec bouton, 
et couvert par des panneaux solaires pour une auto-alimentation en énergie et 
protéger les utilisateurs des intempéries, soit de construire un ascenseur/funiculaire 
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automatique permettant le déplacement des personnes à mobilité réduite et de 
l’utiliser à la montée et à la descente. On pourra imaginer un partenariat public-
privé, avec la moitié du coût financé par Firmenich pour le besoin de son personnel, 
et l’autre moitié financé par le canton de Genève à destination des promeneurs. Si 
une participation financière communale est demandée, Meyrin pourrait y participer 
en échange d’un gain en desserte en transports publics. Il s’agit d’entamer des 
négociations entre Meyrin et Vernier. Pour rappel, la ligne 28 Meyrin – Aéroport – 
Grand-Saconnex – Nations – Jardin Botanique était convoité par la Commune de 
Vernier au début du siècle, et finalement prise par l’Etat pour l’attribuer à Vernier, 
malgré l’assurance du Conseiller d’Etat en charge des transports à l’époque, qui 
confirmait le maintien de la ligne 28 à Meyrin. Une audition de la CITraP à la 
commission compétente à Meyrin, à laquelle M. Trippel participait en 2009, n’a pas 
abouti au maintien du 28 à Meyrin. Lorsque les changements de la desserte des 
lignes interviennent à Vernier (horizon 12.2025 ou 12.2026), c’est l’occasion pour 
équilibrer la desserte entre ces deux communes. 
 
Desserte en TC des zones industrielles de la Zimeysa, Zimoga, et Meyrin-
Village : 
Une meilleure desserte par bus de la Zimeysa est également nécessaire (voir 
rapport y relatif joint) et pourra être conçu en relation avec les résultats de l’enquête 
auprès des entreprises installées, ainsi que l’amélioration qui interviendra en 
décembre 2023 par le changement du parcours du bus 68 (St. Genis – Blandonnet) 
via la Zimeysa et la venue du bus 19 à l’Hôpital La Tour en décembre 2025 ou 2026. 
11'500 places de travail sont planifiées en 2030, il y a environ 10'000 aujourd’hui. 
Desservies par deux lignes de bus depuis l’aéroport, la 56 avec une fréquence de 
30 minutes aux heures de pointe uniquement, et la 57 avec une fréquence de 15 
minutes aux heures de pointe et de 30 minutes la journée, exploités par des bus 
standards à 85 places, cela donne une capacité de transport horaire de 510 places 
x 2 heures de plage de pointe = total 1020 places. Les TPG offrent ainsi de couvrir 
actuellement 10 % des besoins de mobilité des pendulaires actifs. Le bus 56 fait un 
parcours direct depuis Blandonnet vers Meyrin-Gare – Zimeysa Gare avec terminus 
à l’Hôpital-La-Tour. La ligne 57 fait depuis Blandonnet un crochet par Vernier et la 
Zimoga, puis passe par Meyrin-Gare – Meyrin Cité – Hôpital-La-Tour, avant de 
rejoindre la partie principale de la Zimeysa jusqu’au terminus Zimeysa Gare, en 
faisant la desserte de la Zimeysa au sens contraire de la ligne 56. Le temps de 
déplacement Cornavin – Zimeysa Gare avec transbordement sur la ligne 56 à 
Blandonnet est de 33 minutes en tenant compte de 5 minutes de battement à 
Blandonnet, et également de 33 minutes via l’Hôpital-La-Tour en tenant compte de 
l’attente moyenne de 7 minutes entre le tram 18 et le bus 57. 
La ligne L5 du Léman Express dessert Zimeysa Gare toutes les 30 minutes, avec 
un parcours de 8 minutes entre Cornavin et Zimeysa Gare. La capacité unitaire 
d’une rame est de 340 places assises et debout, x 5 trains arrivant à la Zimeysa 
entre 06:56 et 08:56 heures. Donc 1700 places, ce qui a un avantage énorme en 
termes de temps de déplacement et de capacité de transport par rapport aux trams 
14 et 18 qui amènent les passagers de Cornavin à Blandonnet (transbordement sur 
la ligne 56), puis par le tram 18 jusqu’à l’Hôpital-La-Tour (transbordement sur la 
ligne 57). Les pendulaires vaudois qui se déplacent en train pour aller à la Zimeysa 
pourront aussi rester dans le train jusqu’à l’aéroport et y transborder sur le bus 56 
ou 57, mais cela ne ferait pas gagner du temps, car en tenant compte de la 
fréquence relativement faible des bus, ils se retrouveront dans la même course de 
bus qu’en prenant le tram jusqu’à Blandonnet ou l’Hôpital-La-Tour.  
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Dans l’ensemble, les transports collectifs offrent une capacité de transport théorique 
de 2720 places, mais en tenant compte que des voyageurs peuvent utiliser ces 
courses pour d’autres destinations que la Zimeysa et ses deux petites zones 
annexes, on peut admettre que 80 % de la capacité est effectivement à la disposition 
des pendulaires des zones industrielles, soit 2'180 ou 22 % des besoins de mobilité. 
Afin de déterminer le nombre de voyageurs actuels ainsi que la réserve de capacité 
de transport sur bus et train disponible à l’avenir pour les pendulaires se rendant 
dans la Zimeysa, deux jours de comptages aux heures de pointe du matin (7 à 9 
heures) ont été effectués sur l’axe Cornavin – Vernier, sur lequel la ligne 19 circule, 
qui sera prolongée de Vernier à travers la Zimeysa jusqu’à l’Hôpital-La-Tour en 
remplacement du bus 56, ainsi que deux jours de comptage sur la ligne 57 (un entre 
l’Aéroport et Vernier-Gare, y compris la ligne 56 à Blandonnet et un entre l’Hôpital-
La-Tour et la Zimeysa, ainsi que pour l’arrivée des trains L5 à Zimeysa. Le nombre 
de voyageurs sur les bus et trains était le suivant : 
Axe Cornavin – Vernier Ecole (19 future > Zimeysa) : 
43 voyageurs en moyenne dans chaque bus, avec au maximum 30 en même temps 
sur le tronçon le plus chargé. 
Bus 56, comptage à Blandonnet direction Zimeysa (le 56 ne passe pas par 
Vernier) : 
20 voyageurs en moyenne par course (majoritairement montés à Blandonnet)  
Bus 57, sur tronçon Aéroport – Croisette/Vernier-gare (arrêt de 
transbordement 6/19 > 57) direction Zimoga – Meyrin : 
8 voyageurs en moyenne par course, dont 6 continuent vers la Zimoga. 
Bus 57 direction Zimeysa, comptage à l’arrêt Hôpital-La-Tour, transbordement 
18 > 57 (toute en montant dans le bus jusqu’à Zimeysa Gare, pour y compter 
les voyageurs CFF) : 
En moyenne par course, 10 personnes arrivent depuis Meyrin (majoritairement 
montés à Meyrin), 3 descendent pour aller à l’hôpital, 3 montent en transbordement 
du tram 18, et donc 10 utilisent le bus 57 depuis l’Hôpital-La-Tour pour descendre 
aux différents arrêts de la Zimeysa. Parmi les voyageurs qui arrivent en train à 
Zimeysa gare, 7 en moyenne prennent le bus 57 jusqu’à leur place de travail dans 
la Zimeysa. Sur le parcours matinal Zimeysa > Hôpital-La-Tour > Meyrin Cité, il y a 
en moyenne par course 3 personnes qui montent dans la Zimeysa, dont 2 
transbordent sur le tram 18. 
Dans l’ensemble, il y a 16 voyageurs par course sur la ligne 57 et 20 sur la ligne 56, 
sur trois tronçons différents pour se rendre dans ces trois zones industrielles (le 57 
desservant seul les zones Zimoga et Meyrin-Village, région Jardin-Alpin – Meyrin 
gare cargo et village). 
Léman Express L5, arrivées à Zimeysa gare à 06:56, 07:26, 07:56, 08:26 et 08:56: 
Il y a au total sur 5 trains 450 voyageurs, soit une moyenne de 85, dont 300 arrivent 
entre 07:56 et 08:56. Parmi ces 90 personnes en moyenne par train, 77 continuent 
au lieu de travail à pied (85%), 7 prennent le bus 57, et 6 sont équipés de trottinettes. 
Quand il y a foule sur la rampe du quai et dans les couloirs, ce n’est pas commode 
pour les piétons quand une trottinette dévale la pente à vitesse élevée et fait le 
virage dans le couloir perpendiculaire, comme observé. 
Léman Express L5 depuis La Plaine, arrivées à Zimeysa à 07:01, 07:31, 08:01, 
08:31, 09:01 : 
Il y a en moyenne 14 voyageurs par train, dont 2 transbordent sur le bus 57. 
Léman Express L6 depuis Bellegarde, arrivées à Zimeysa à 0617, 0647, 0747 : 21 
personnes en moyenne par train descendent à la Zimeysa, dont 2 transbordent 
dans le bus 57. Il y a d’autres trains entre Bellegarde et Genève, sans s’arrêter à la 
gare Zimeysa. 



 6/12 

 
Au total en provenance du centre de Genève, le sondage indique que 827 
travailleurs de la Zimeysa utilisent le TC, correspondant à une part modale du 
TC de 8,3 % et un taux d’occupation de 23 % des places disponibles en TC.  
On constate donc que dans une zone rectangulaire compliquée à desservir par les 
bus et avec peu d’arrêts, 85% des voyageurs en train marchent de la gare jusqu’à 
leur place de travail. On a également observé que parmi les travailleurs de la 
Zimeysa qui descendent du tram 18 à l’Hôpital-La-Tour, 8 personnes par tram 
continuent à pied, alors que 2 montent dans le bus 57. (Comme il y a 7 trams 18 qui 
arrivent par heure et 4 bus 57, cela fait 3 personnes par bus qui transbordent du 18 
au 57). 
Comme le bus 56 part de l’arrêt Hôpital-La-Tour deux minutes après le passage du 
bus 57 en direction de Zimeysa gare, il a été observé à chaque croisement depuis 
le bus 57 que le bus 56 circule à vide entre son terminus et Meyrin gare. C’est 
normal, comme entre les deux bus il n'y a pas de tram 18 qui arrive à Hôpital-La-
Tour pour fournir des voyageurs au bus 56. A noter que le bus 57 a une fréquence 
de 15 minutes aux heures de pointe, et le bus 56, 30 minutes. Au lieu que le bus 56 
suive le 57 à un intervalle de 2 minutes, il faudra étudier la possibilité de le faire 
partir de son terminus entre 6 et 9 minutes après le passage du bus 57, donnant 
ainsi aux voyageurs qui transbordent du tram 18 vers un bus direction Zimeysa un 
choix de mobilité supplémentaire, sans attendre un bus 57 pendant parfois 9 
minutes. Le bus 56 n’a pas de correspondance aux trains à Zimeysa gare, fonction 
qui est assumée par le bus 57, qui offre une correspondance aux arrivées et départs 
des trains de et vers Cornavin comme de et vers La Plaine (pour autant que bus ou 
train n’ait pas de retard, fait qui a été observé une fois pour l’arrivée du bus 57 et 
une fois pour l’arrivée du train en direction de Cornavin, privant les voyageurs de 
prendre le train direction La Plaine avec le retard du bus, et privant les voyageurs 
d’un train arrivant de La Plaine de transborder sur le bus). A noter que le matin au 
départ de l’Aéroport, le bus 56 a une correspondance avec les trains IC qui arrivent 
à l’aéroport 5 et 6 minutes avant le départ du bus. Il offre donc une correspondance 
aux trains qui fournissent le moins de voyageurs, comme ils ne s’arrêtent pas entre 
Lausanne et Genève. Ce n’est pas efficace. L’avantage d’aller en train jusqu’à 
l’aéroport et d’y transborder sur le 56 est qu’il faut faire un transbordement à moins 
que l’on passe à Cornavin du train au tram et à Blandonnet du tram au bus. Mais 
passer en train par l’aéroport ne fait pas gagner du temps par rapport au 
cheminement Cornavin – Blandonnet – Zimeysa. Dans les conditions actuelles de 
correspondance train-bus, l’horaire du bus 56 n’est donc pas fixé par rapport à 
l’utilité d’une chaine de transport train – bus. L’arrivée du bus 56 dans la Zimeysa 
est calée pour permettre à ses voyageurs d’être à leur place de travail à l’heure 
pleine ou à la demi-heure.  
 
Développement TPG nécessaire dans ces zones industrielles attenantes pour 
que le nombre de pendulaires TIM baisse de 40% dans le cadre des objectifs 
climatiques du gouvernement genevois pour 2030 : 
Comme sur 10'000 emplois actuels il y a environ 830 personnes qui se déplacent 
en TC et en admettant que pour rejoindre de telles zones, pas plus de 3% y vont en 
mobilité douce (MD 300 personnes), le solde de ces travailleurs (8’860) se déplace 
en transport individuel motorisé (TIM). Il y a de la place pour le stationnement des 
voitures et une part importante des places est non-payante. 
 
Si en 2030, il y aura 11'500 emplois, et que d’ici-là, la proportion des déplacements 
en TC et MD reste la même, cela fera 10'400 déplacements en TIM, qui doivent être 
réduits de 40% = 4'160. En admettant que 3% se déplaceront en MD (125), 4’035 



 7/12 

devront être absorbés par les TPG et les lignes Léman Express L5 et L6. 
Actuellement 80% des déplacements en TC vers la Zimeysa se font en train et 20% 
en bus. Lorsque la fréquence sur la ligne de La Plaine sera de 15 minutes et les 
trains exploités en double-convois, la capacité de transport horaire passera de 680 
à 2'720 places, soit 5'440 sur deux heures. Moins 20% pour les voyageurs à 
destination d’autres gares desservies sur la ligne (1'088), il restera 4'352 places 
pour les travailleurs de la Zimeysa. Si le déplacement se fera en train, le but de 40% 
de réduction du TIM est atteignable, avec le concours de la ligne de bus 19. 
La ligne 19 sera prolongée à travers une partie de la Zimeysa jusqu’à l’Hôpital La 
Tour. Normalement, depuis Vernier-Ecole, elle devrait reprendre le parcours de la 
ligne 56 et remplacer cette ligne. Avec 8 courses par heure et des bus de 170 
places, cela donne 1'360 places par heure ou 3’400 places sur la plage de 2 heures 
30 de pointe. Cette ligne ne desservira que la Zimeysa, mais pas les deux autres 
zones industrielles attenantes, desservies par le bus 57. Aujourd’hui, le bus 19 
transporte en moyenne 43 personnes par course en direction de Vernier, Il reste 
une réserve de capacité de 127 places sur un bus double-articulé à 170 places.  
Il faut ajouter à la ligne 19 le besoin de capacité du quartier de l’Etang, qui génère 
1'000 places de travail. En se référant à l’annuaire des transports 2017, Genevois, 
Vaudois et Français confondus seront par rapport à leur pourcentage d’actifs et au 
split modal actuel 340 à se déplacer en TC, 120 en MD. Reste 540 en TIM, dont 
40% (216) devront se déplacer soit en TC, soit en MD. Admettons 180 en TC. Au 
total il y aura donc 520 pendulaires actifs supplémentaires en TC (340 en TC 
d’origine plus 180 en transfert TIM > TC) pour rejoindre leur poste de travail au 
quartier de l’Etang. 4 lignes venant du centre de Genève desservent latéralement 
des deux côtés le quartier de l’Etang (6, 19, 14 et 18). Chaque ligne doit donc 
absorber en moyenne 130 passagers supplémentaires en deux heures de pointe. 
Ainsi, pour rejoindre la Zimeysa depuis le centre de Genève en TC, la ligne 19 a 
une réserve de capacité moyenne de 119 places par course. Fois 20 courses en 
2h30 de pointe = 2’380. 
Dans le cadre de la réduction de 40 % du TIM, la ligne 57 devrait être exploitée à la 
fréquence de 7,5 minutes aux heures de pointe, comme la ligne 19. Cela ferait 1’600 
places voyageurs pendant les 2h30 de ponte, moins les places prises aujourd’hui = 
1'440 places de réserve de capacité. Si toutes les courses 57 sont exploitées en 
bus articulé, cela rajouterait encore 800 places, donc au total 2'240. Moins les 80 
voyageurs qu’il y a aujourd’hui en deux heures entre Hôpital-La-Tour et la Zimeysa, 
cela donne une réserve de capacité de 2’160 places. Mais le rôle de la ligne 57 pour 
la desserte de la Zimeysa serait en 3ème position en termes de temps de 
déplacement entre le centre de Genève et la Zimeysa et de nombre de 
transbordements, derrière le train et la ligne 19. A la Zimeysa elle aura surtout une 
fonction de desserte fine pour les pendulaires arrivant en train, ainsi que de la 
desserte des deux petites zones industrielles attenante et de liaison Meyrin – 
Zimeysa – Vernier. Avec deux lignes de bus à une fréquence de 7,5 minutes, on 
pourrait envisager que sur une partie de la desserte de la Zimeysa les deux lignes 
aient un parcours différent, afin d’offrir une desserte plus fine sur les parties 
actuellement non-desservies. Alors que la ligne 19 suivrait le parcours actuel de la 
ligne 56 via Veyrot et Maillard pour rejoindre son terminus Hôpital-La-Tour, la ligne 
57 monterait depuis l’arrêt Nant-d’Avril jusqu’au chemin de l’Epinglier avec arrêt au 
carrefour, puis passerait par Alphonse-Large avec arrêt au chemin Edmond-Rochat, 
où il y a un grand quartier d’habitation, puis rejoint l’Hôpital-La-Tour. Cela donnerait 
à ce quartier une desserte par les TC et une liaison directe entre le fond de Meyrin-
Village et Meyrin-Cité. Il faudra encore ajouter un arrêt commun 19/57 à hauteur 
d’Emma-Kammacher, avant de tourner à gauche vers Zimeysa gare. Sur la partie 
haute de la route du Nant-d’Avril, il y a de nouveaux immeubles d’activités tertiaires 
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vers lesquels de nombreux voyageurs de train se dirigent à pied. Cet arrêt 
permettrait également à une partie des habitants de Meyrin-Village, au sud par 
rapport à Edmond-Rochat situé au nord, d’avoir une liaison rapide en bus 19 vers 
le centre de Genève ainsi que d’une liaison directe avec Meyrin-Cité par la ligne 57. 
L’ensemble de ces mesures augmenterait fortement l’attractivité de la mobilité en 
TC et diminuerait le taux élevé de 85% des voyageurs de train, qui sont aujourd’hui 
incités à faire à pied 500 – 800 mètres jusqu’à leur place de travail, au lieu d’attendre 
le bus pendant 6 minutes. 
A noter que le parcours modifié ci-dessus avec une meilleure fréquence de la 
ligne 57 permettrait de mieux desservir les habitants de Meyrin en cas de refus 
de la rocade de la ligne 53 de Vernier à Meyrin, sans pour autant offrir une 
meilleure liaison avec l’aéroport ainsi qu’une liaison directe avec le Grand-
Saconnex. 
L’effort combiné, bien amélioré fourni par les lignes 19 et 57, n’atteindra même pas 
la moitié de l’objectif climatique du Conseil d’Etat. La moitié serait atteinte si toutes 
les courses 57 étaient effectuées par des bus articulés, mais en dehors des heures 
de pointe, cela ne se justifierait pas en termes d’occupation, de consommation 
d’énergie et de gestion financière du parc des véhicules. L’effort principal doit donc 
être mis sur la ligne CFF de La Plaine, avec une fréquence à 15 minutes, des trains 
en double-composition, avec de bonnes conditions de transbordement sur les bus 
à Zimeysa gare pour offrir la desserte fine. 
 
Aménagement d’un terminus de bus ligne 57 efficient pour un transbordement 
train/bus : 
Aujourd’hui, il y a un arrêt de dépose à 3,5 minutes à pied du quai de train, et un 
arrêt de départ avec obligation de traverser la route, où le bus ne fait que s’arrêter 
pour la montée des voyageurs. Cause : selon réunion avec la Mairie de Meyrin en 
2017, les immeubles (hôtel et Campus Richemont) ainsi que les bacs à plantes et 
la voie cyclable bidirectionnelle prennent trop de largeur pour permettre au bus de 
faire sa pause terminus devant la gare. La route a une voie par sens, avec au centre 
une large bande de sécurité de peinture blanche et îlot de passage piétons. Les 
arrêts de bus dans les deux sens se trouvent dans un virage, avec légalement 
impossibilité de dépasser. Mais lorsqu’un chauffeur de bus voit un train arriver en 
retard, ce qui est arrivé 4 fois en provenance de La Plaine en 1h30, il attend un peu 
à l’arrêt de départ, incitant des automobilistes pressés à dépasser le bus sans 
visibilité suffisante du trafic d’en face. La piste cyclable fait 3 mètres de large, alors 
qu’en étant à l’arrêt de bus toutes les 15 minutes, seulement 3 cyclistes ont été vus 
passer en 1h30 d’heure de pointe en direction du cœur de la Zimeysa. Les bacs à 
plantes de 3 mètres de large devant l’hôtel, qui a un large cheminement couvert le 
long de sa façade, sont encore complétés par un trottoir côté rue, qui fait 
manifestement double emploi avec le sympathique cheminement. Lors de l’arrivée 
des bus articulés de la ligne 19 dans la Zimeysa (arrêt de passage à Zimeysa gare 
pour cette ligne), toute cette largeur de plantes et double cheminement piétons 
pourraient céder la largeur nécessaire pour avoir devant l’accès à la gare un vrai 
arrêt terminal pour le bus 57. Cela faciliterait et raccourcirait fortement les 
mouvements bus > train et train > bus, sans besoin de traverser le passage piétons 
en courant pour attraper le bus lorsqu’un train arrive en retard. A l’arrêt juste à 
l’endroit d’accès aux quais de gare, regardant en direction du giratoire de la route 
du Nant-d’Avril, le chauffeur de bus verrait ainsi arriver les trains et les voyageurs, 
pourrait retarder son départ pour laisser monter les gens en cas de petit retard (le 
train depuis Cornavin arrive 7 minutes avant le départ du bus, le train depuis La 
Plaine 2 minutes avant, et un sur deux arrive avec une à deux minutes de retard, le 
train de Bellegarde arrive une minute avant le départ du bus). Cet aménagement 
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serait le plus idéal, l’arrêt pourrait même profiter du cheminement couvert le long de 
l’hôtel, sans nécessité d’abribus (qui ont été posés aux arrêts dans les deux sens), 
sans besoin de traverser la rue, avec visibilité du bus à l’arrêt depuis le train et vice-
versa. Et le temps de déplacement entre bus et train serait raccourci, diminuant les 
contraintes d’horaire pour le bus (11 minutes d’arrêt à un arrêt de dépose entre 
voitures stationnées). Alors que l’arrêt devant le passage à la gare se situerait à 
quelques mètres du restaurant de l’hôtel, offrant des facilités aux chauffeurs en 
pause. Autre avantage du positionnement de ce terminus ; lorsque le bus part à 
l’heure pour aller faire demi-tour par le giratoire de la route du Nant-d’Avril et le train 
de La Plaine arrive entre-temps, les voyageurs transbordant auraient la possibilité 
d’attraper le bus à son retour à l’arrêt d’en face. Vu tous ces avantages d’un 
terminus au bon endroit dans l’intérêt des voyageurs, de la qualité d’un interface 
multimodal et finalement de l’attractivité des transports publics, la non-entrée en 
matière par la commune de Meyrin à la requête de la Citrap-Genève de 2017 pour 
le placement du terminus du bus 57 devant la gare laisse un goût d’inachevé au 
détriment d’un moyen de transport indispensable pour atteindre l’objectif climatique 
du gouvernement genevois. 
Lors de l’aménagement de ce terminus, il faut aussi tenir compte de la place 
nécessaire à l’arrêt des bus articulés 19 dans les deux sens. A cette fin, les 
dimensions de la voie cyclable bidirectionnelle en face de la gare et à proximité de 
l’accès camions au campus Richemont doivent être adaptées afin de mieux servir 
le plus grand nombre de personnes fréquentant ce lieu multimodal.  
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Annexe 1 : 
Motion 2023- Annexe 1 : Analyse de la desserte horaire aux heures de pointe des 
TPG de Meyrin vers les autres endroits à Genève, en comparaison de la desserte 
offerte dans les autres communes suburbaines : 
Meyrin : Population 26’000 
Trams 14 et 18 : 20 courses destination Genève centre – Bernex / Carouge 
Bus 57 : 4 courses destination Vernier – Aéroport 
Total : 24 courses sur trois axes de déplacement 
Avenir :  
Bus 19, 4 ou 8 courses destination Vernier – Place Neuve 
Amélioration des liaisons entre St. Genis et Meyrin 
Vernier : Population 29'000 (sans Le Lignon qui a ses propres lignes) 
Bus 6 et 19 : 16 courses destination Genève centre – GE Plage / Onex 
Bus 57 : 4 courses destination Meyrin et Aéroport 
Bus 53 : 4 courses destination Saconnex – Valavran 
Total : 24 courses sur 5 axes 
Avenir :  
Bus 6 prolongé à Canada 
Grand-Saconnex : Population 12’000 
Bus 5 : 8 courses destination Genève centre – Thônex Vallard et Aéroport 
Bus 28 : 6 courses destination Jardin Botanique et Aéroport - Etang – Lignon – Les 
Esserts 
Bus 53 : 4 courses destination Vernier et Valavran 
Bus 59 : 2 courses destination Aéroport et Chambésy 
Bus F : 8 courses destination OMS – Cornavin 
Total : 28 courses sur 9 axes 
Avenir:  
Bus 8 ; 6 courses destination Genève centre – Veyrier 
Lignon : Population 7’000 
Bus 7 et 9 : 16 courses destination Genève centre – Bout du Monde et Belle Terre 
Bus 28 : 6 courses destination Aéroport – Jardin Botanique et Les Esserts 
Bus 51 : 3 courses destination Mervelet 
Total : 25 courses sur 5 axes 
Avenir :  
Bus 7 prolongé à Vessy 
Onex : Population 19’000 
Bus 2 et 19 : 16 courses destination Genève centre, GE Plage et Vernier 
Bus 21 : 6 courses destination Carouge – Gare des Eaux-Vives 
Bus 43 : 4 courses destination Loëx et Bachet – Belins 
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Tram 14 : 13 courses destination Bernex et Genève centre – Meyrin 
Total : 39 courses sur 7 axes 
Avenir : ? 
Bernex : Population 11’000 
Tram 14 : 13 courses destination Genève – Centre – Meyrin 
Bus 42 : 4 courses destination Carouge 
Bus 47 : 4 courses destination Confignon 
Bus 48 : 4 courses destination Confignon 
Bus 70 : 4 courses destination Satigny 
Bus J: 3 courses destination Stade de Genève et Avusy 
Bus K: 3 courses destination Stade de Genève et Chancy 
Bus L : 3 courses destination Athénaz 
Total : 38 courses sur 9 axes 
Avenir : ? 
Lancy : Population 34’000 
Trams 12 et 15 : 26 courses destination Genève centre – Moillesulaz et Nations 
Bus 21 : 6 courses direction Onex et Carouge – Gare des Eaux-Vives 
Bus 22 : 6 courses direction Ziplo et Les Esserts – Bouchet – Nations 
Bus 23 : 6 courses direction Carouge et Les Esserts – Etang – Aéroport 
Bus 43 : 4 courses destination Onex – Loëx et Belins 
Bus D : 9 courses destination Genève centre et Perly 
Bus J : 3 courses destination Avusy 
Bus K : 3 courses destination Chancy 
Total : 63 courses sur 14 axes 
Avenir : ? 
Carouge : Population 23’000 
Trams 12 et 18 : 20 courses destination Genève centre – Moillesulaz et CERN 
Bus 11 : 9 courses destination Nations – Jardin Botanique 
Bus 21 : 6 courses destination gare des Eaux-Vives et Onex 
Bus 23 : 6 courses destination Aéroport 
Bus 41 : 4 courses destination Veyrier  
Bus 42 : 4 courses destination Bernex 
Bus 44 : 4 courses destination Croix-de-Rozon 
Bus 45 : 4 courses destination Troinex 
Total : 57 courses sur 10 axes 
Avenir ? 
Veyrier : Population 12’000 
Bus 8 : 11 courses destination OMS 
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Bus 34 : 2 courses destination Sous-Moulin – Chevrier 
Bus 41 : 4 courses destination Carouge 
Total : 17 courses sur 3 axes 
Avenir : 
Bus 20 : 6 courses Destination Valavran (bus 8 limité à 6 courses) 
Bus 7 prolongée au Plateau de Vessy 
Une ligne tangentielle supplémentaire 
Chêne-Bourg : Population 13’000 
Tram 12 et 17 : 20 courses destination Genève-Centre – Carouge – Palettes et 
Pont-Rouge 
Bus 31 : 4 courses destination Sous-Moulin et Puplinge 
Bus 32 : 4 courses destination Sous-Moulin et Monniaz 
Bus 34 : 2 courses destination Sous-Moulin et Chevrier 
Bus 37 : 4 courses destination Sous-Moulin et Lullier 
Bus 38 : 3 courses destination Collonge-Bellerive, puis 2 jusqu’à Chens-sur-Léman 
Total : 37 courses sur 11 axes 
Avenir : ? 
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